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1 Eléments de cadrage 
 

1.1 Contexte et objectifs de l’évaluation 
 

Cette évaluation s’inscrit dans le cadre des obligations règlementaires en matière d’évaluation des fonds 

européens qui s’imposent à l’ensemble des Autorités de Gestion. Il est clairement demandé lors de cette 

programmation de « faire la preuve » de l’impact du programme et ce de façon « systématique ». 

Pendant la durée de la programmation (2014-2020), les autorités de gestion sont en effet chargées 

d’évaluer l’efficacité, l’efficience et l’impact de leur programmation. 

 

Le cadre implique donc pour le programme : 

 

▪ Un dispositif de suivi reposant notamment sur un éventail d’indicateurs et la réalisation de 

Rapports Annuels de Mise en Œuvre (RAMO) dont trois rapports approfondis en 2017, 2019 et 

un rapport final de mise en œuvre. Au niveau national, deux rapports d’avancement stratégique 

de l’accord de partenariat devant aussi être transmis en 2017 et 2019. 

 

▪ L’établissement d’échéances et de cibles claires et mesurables pour mesurer la performance 

avec à la clé un mécanisme incitatif en matière d’allocation financières :  

o Plus de financement (réserve de performance) pour les priorités pour lesquelles les 

objectifs (indicateurs de réalisation et financiers) sont atteints,  

o Des risques de suspensions de paiement et l’application de corrections financières si 

les objectifs ne sont pas atteints. 

 

▪ Un travail d’évaluation renforcé à travers la définition et la mise en œuvre d’ici fin 2022 d’un 

plan d’évaluation intégrant plus particulièrement la réalisation d’évaluations d’impact 

permettant de couvrir l’ensemble des priorités des programmes (les évaluations ex post étant 

réalisées par la suite par la Commission en coopération avec les états membres). 

 

Outre la réponse à une obligation réglementaire, l’évaluation doit permettre : 
 

▪ De comprendre dans quelle mesure le FEDER a contribué à répondre aux enjeux régionaux et 

plus particulièrement aux objectifs du Plan Loire ;  

 

▪ D’alimenter, via les conclusions et recommandations issues de l’évaluation, l’engagement du 

nouveau PO FEDER-FSE+ 2021-20271. En effet, si la stratégie du nouveau PO 21-27 est déjà 

arrêtée, les modalités de mise en œuvre des interventions dédiées à la lutte contre les 

inondations (par exemple lors du lancement d’appels à manifestation d’intérêt ou d’appels à 

projet) pourront s’alimenter des enseignements de l’évaluation.  

 

 

 

 
1 Il a été convenu lors de la réunion de lancement que les recommandations seraient orientées sur le PO 21-27. En effet, en fin d’exercice 
(2022), la programmation du PO 14-20 sera alors terminée (restera uniquement le suivi des réalisations des projets). 
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1.2 Le périmètre de l’évaluation 
 

Le Plan Loire a pour objectif de développer l'économie, de préserver le patrimoine naturel et la 

protection des personnes et des biens notamment face aux inondations, dans le bassin de la Loire. Il 

associe, comme les précédents, l’Etat, l’Agence de l’Eau Loire Bretagne (AELB), les Régions et les 

collectivités territoriales du bassin pour 6 ans. Le plan Loire IV s'inscrit à la fois dans la continuité des 

plans précédents, dans un cadre pluriannuel de 6 ans, mais avant tout dans une stratégie de long terme, 

à l’horizon 2035. 

Dans le cadre du Plan Loire IV 2014-2020, près de 230 millions d'euros sont contractualisés jusqu'en 

2020 pour atteindre 4 objectifs :  

1. Réduire les conséquences négatives des inondations sur des territoires prioritaires ; 

2. Retrouver un fonctionnement plus naturel des milieux aquatiques ; 

3. Valoriser les atouts du patrimoine ; 

4. Développer la connaissance sur le bassin de la Loire 

Les financements du Plan Loire reposent sur 2 outils de programmation financière :  

1. Un Contrat de Projet Interrégional (CPIER) réunissant l’engagement des 7 Régions, l’Etat (y.c. 

plus de 67 M€ au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM ou Fonds 

Barnier) et l’AELB ; 

2. Un Programme Opérationnel Interrégional (POI) FEDER Loire adopté par la Commission 

européenne le 12 novembre 2014. 

 

Pour la période 2014-2020, le POI a été doté de 33 M€. L’Axe 1 PI 05b-OS1- Accroître la résilience des 

territoires au risque d'inondation, dédié au risque d’inondation, était maquetté à hauteur de 9 Millions 

d’euros, soit 27% du budget total, en baisse par rapport à la période 2007-2013 (16,6M€ soit plus de 

47% de l’enveloppe FEDER totale 2007-2013, auxquels s’ajoutaient des potentiels projets de 

recherche sur le bassin).  

Ce budget a par ailleurs été revu à la baisse en 2019, désormais limité à 7 M€ (soit 21% des crédits 

portés par le FEDER). Ces 7 millions d’euros de l’axe 1 du POI Feder Bassin de la Loire sont in fine 

dévolus à différentes actions (libellé NIV5 dans le DOMO) :  

1. Appui à l’émergence et formalisation et l’animation des stratégies territoriales et locales (SLGRI) 

autour des TRI du bassin pour la déclinaison locale des objectifs du PGRI  
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2. Développer des actions préventives de sensibilisation et de connaissance de la vulnérabilité sur 

les territoires couverts par une stratégie et mener des opérations d’investissement (actions de 

sensibilisation, réduction de la vulnérabilité des enjeux, des réseaux, des activités économiques, 

PCA des collectivités)   

3. Favoriser la mise en œuvre de travaux de recherche et de renforcement de la connaissance sur 

la vulnérabilité et la résilience territoriale autour des inondations (travaux de recherches locaux 

sur les ouvrages, l’aménagement du territoire et les SHS – perception des risques) 

4. Préserver et restaurer les champs d’expansion de crues (études de vals, mesures faisant la part 

de l’eau) 

On le voit, les différentes actions répondent aux différentes composantes de la gestion intégrée des 

risques d’inondation que l’on pourrait ramener aux axes des PAPI : 

 

Son périmètre géographique est très large puisque comme rappelé en introduction du POI, « Le 

Programme Opérationnel Interrégional bassin de la Loire concerne spécifiquement le bassin de la Loire 

et de ses affluents », soit : 

- « 9 régions NUTS 2 (Auvergne / Basse-Normandie /Bourgogne / Centre / Languedoc-Roussillon 

/ Limousin / Pays de la Loire / Poitou-Charentes / Rhône-Alpes),  

- 31 départements,  

- 5 664 communes  

- Près de 8,5 millions d’habitants au 1er janvier 2014.  
 

Il s’agit du plus grand bassin hydrographique situé sur le territoire français. Il s’étend sur 1/5ème de la 

France ».  
 

Bien qu’elle concerne un POI au large périmètre géographique, l’évaluation doit tenir compte de 
territoires spécifiques.  

Ainsi, le périmètre d’intervention de l’axe 1 du POI vise des territoires exposés au risque d’inondation, 
lesquels sont défini en premier lieu comme « Territoires à Risque Important » (TRI) mais également 
d’autres correspondants à des sous-bassins versants homogènes, notamment ceux sur lesquels 
certaines initiatives ont déjà émergé et nécessitent d’être consolidées ou encore d’autres territoires 
listés dans l’Evaluation Préliminaire du Risque d’Inondation (EPRI). 
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1.3 Typologie d’actions révisée et logique d’intervention 
 

 D’après la typologie d’actions du DOMO, équivalent au périmètre « NIV5 » de SYNERGIE nous pouvons 

souligner que : 

1. Une vingtaine d’opérations soutiennent la résilience des territoires au risque d'inondation 
(Action 1), pour près de 2 M€, représentant près de 26% du montant total UE et recouvre 
notamment de l’animation, ainsi que les études et les diagnostics de vulnérabilité des territoires 
en vue de développer des stratégies sur le territoire. 

2. Sur l’OS 1, le type d’intervention le plus mobilisé au titre du POI Bassin de Loire concerne la mise 
en œuvre d’actions préventives de sensibilisation et de connaissance de la vulnérabilité sur les 
territoires concernés (Action 2), avec une soixantaine d’opérations, pour près de 4,18 M€ (soit 
54% du Montant total UE), mais ces projets recouvrent une réalité diverse (allant par exemple 
de l’étude technique à la sensibilisation auprès du grand public en passant par la réalisation de 
Plan de continuité d’activité ou encore de travaux de réduction de la vulnérabilité, mais 
également de l’appui aux gestionnaires de digue), qui mériterait d’être analysée de manière 
approfondie pour mieux mettre en lumière cette diversité. 
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3. Les travaux de recherche (Action 3) ne représentent que 242 465 €, soit moins de 5% du total 
programmé UE, pour seulement 2 projets. Ce type d’action se révèle ainsi complètement 
marginal en termes de programmation effective.   

4. Une quinzaine d’opérations soutiennent la préservation et la restauration des champs 
d'expansion de crues (Action 4), avec une enveloppe de 1,3M d’€ programmés UE. 

 

 

 

La répartition inégale des projets suivant cette classification, avec par exemple une surreprésentation 

de l’action 2, nous a conduit à proposer une nouvelle typologie d’interventions, plus représentative de 

la diversité opérationnelle des projets. En effet, cette action rassemble un large spectre de projets, 

pouvant être des projets de sensibilisation auprès de scolaires, jusqu’à l’élaboration de plan de gestion 

de crise, c’est pourquoi ce type d’action a donné lieu à la création de multiples nouvelles catégories. 

De même, l’action 1 nécessite d’être recatégorisée, sachant que les projets au sein de cette action ne 

concernent pas uniquement l’élaboration de PAPI ou SLGRI, mais englobent également de l’animation 

et de la coordination de PAPI, dont certains ayant déjà été adoptés.   

La terminologie et la catégorisation des actions selon le DOMO semblait peu adaptée à la réalisation 

d’un bilan détaillé, ce pourquoi nous avons proposé une nouvelle terminologie, détaillée dans le tableau 

suivant. 

 



  

9 
 

Cette typologie actualisée permet d’illustrer la grande pluralité des projets soutenus au titre de l’Axe 1 

du POI, autour de trois axes majeurs : 

1- Les projets visant à faire émerger des stratégies de gestion du risque : cette catégorie 
correspond à l’action 1 du DOMO « Faire émerger des stratégies territoriales partenariales de 
réduction de la vulnérabilité aux inondations ». 2 types de stratégies sont soutenues :  

a. La préparation et l’élaboration en tant que telle de SLGRI et les PAPI, formant la 
première sous-catégorie. 

b. Nous avons élaboré une deuxième sous-catégorie concernant l’animation générale de 
PAPI, qui apparaît comme une mise en œuvre dans sa globalité, avec comme prémices 
la préparation de stratégies.  Il nous a semblé pertinent de différencier ces types de 
projets car les missions couvrent de manière générale, l’ensemble des axes (7) de PAPI. 
Ces projets étaient initialement financés sous l’action 1 du POI.  

Cette catégorie est considérée comme de l’émergence de stratégie car l’animateur joue un 
rôle de chef d’orchestre envers l’ensemble des porteurs de projets intégrés dans le PAPI. 
Cet axe relève ainsi de la coordination, d’assurer une gouvernance et une bonne mise en 
œuvre. L’appui technique que l’animateur peut apporter aux porteurs de projets participe 
également à l’émergence de stratégies grâce à une articulation entre l’ambition du PAPI et 
sa mise à exécution.  

2- Les projets de mise en œuvre de stratégies : les différentes composantes de la gestion intégrée 
des risques d’inondation peuvent être assimilées à la structure des axes des PAPI En effet, les 
catégories comme la sensibilisation, l’alerte et gestion de crise, la réduction de la vulnérabilité, 
le ralentissement des écoulements et enfin la gestion des ouvrages de protection hydraulique, 
sont similaires aux axes de PAPI. Une autre catégorie a été ajoutée dans la partie « mise en 
œuvre de stratégies ». Il s’agit des études et des projets permettant l’amélioration des 
connaissances. Celle-ci est une catégorie qui regroupe les deux projets au titre de l’action 3 du 
POI, mais également d’études type « études de danger » ou « étude 3P », ou encore des projets 
plus globaux, comme le développement d’outils cartographique dans le but d’accroître les 
connaissances sur le risque d’inondation.  

Afin de proposer une méthode d’évaluation efficace et pertinente, notre équipe a reconstitué la logique 

d’intervention de l’Axe 1 du POI, via un Diagramme Logique d’Impact (DLI).  

Ce DLI est un outil essentiel à la stabilisation du référentiel d’évaluation dans la mesure où il permet 

d’identifier d’une part les résultats et les impacts attendus et d’autre part les actions qui y concourent. 

 

Des périmètres géographiques et porteurs de projets variables 
 
Bien que cela ne relève pas d’une typologie ad hoc, deux logiques sous-tendant également le programme : 

Des actions territorialisées : Elaboration et mise en œuvre de stratégies locales. Ces actions sont directement 
portées par les collectivités/syndicats mixte ou alors par un établissement public dans une logique 
d’accompagnements (ou projets-cadre intégrant de multiples actions à destination de différents territoires), 
les collectivités étant alors bénéficiaires indirects  

Des actions de bassin, avec animation de bassin, qui concerne des territoires plus vastes. Actions portées 
principalement par les établissements publics (EPL/EPTBV) 
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1.4 Le questionnement évaluatif et les critères d’analyse   
 

Question évaluative Critère de jugement 

Quelle est la contribution du 
POI à l’émergence de ces 
stratégies (SLGRI et de PAPI) 
sur le territoire ? 

Pertinence et cohérence : Le périmètre géographique des projets est bien 
cohérent avec les objectifs du POI (ciblage de Territoires à risque important-TRI-; 
lien amont-aval; dimension interrégionale, ..)  

Effet levier : Le FEDER a apporté une plus-value significative pour l’émergence de 
stratégie de lutte contre le risque d’inondation (apports spécifiques en termes de 
fonds, partenariats, de co-financeurs, par rapport aux ressources des collectivités 
concernées) 

Efficacité : Les projets ont permis d’améliorer la qualité du contenu des stratégie 
de lutte contre le risque d’inondation 

Les projets, financés par le 
POI FEDER, de mise en place 
de stratégies de lutte contre 
les inondations sur le 
territoire (actions post-
stratégies) ont-ils permis de 
réduire la vulnérabilité face 
au risque d’inondation ? 

Pertinence et cohérence : Les actions de mise en œuvre ont été menées dans des 
territoires disposant de PAPI/SLGRI et sur les territoires à enjeux (ciblage de 
Territoires à risque important-TRI- ; lien amont-aval ; dimension interrégionale, ...)  

Effet levier : Le FEDER a permis de financer des projets difficiles à porter seul pour 
des collectivités (en termes d’expertise requise, partenariats, montage financier 
en lien avec la GEMAPI …) 

Efficacité : Les projets ont permis de mettre en œuvre les stratégies de lutte 
contre le risque d’inondation, de réduire la vulnérabilité face au risque 
d’inondation et d’atteindre les objectifs définis 

Efficience : Des synergies entre actions sont observées pour atteindre les objectifs 
globaux et permettent un partage plus large de connaissance et savoir-faire 

Quel impact final les projets 
soutenus par le POI ont-ils eu 
pour le territoire ? 

Impact : les projets/actions engagés ont amélioré la compréhension et la prise en 
compte du risque d’inondation par les collectivités, les entreprises et les 
populations, en vue de réduire les conséquences d’une inondation sur le territoire 

 

1.5 Approche méthodologique mobilisée   

La particularité de cette mission est de porter sur un territoire multirégional et sur des interventions qui 
s’insèrent dans une stratégie plus globale (Plan Loire), mobilisant différentes sources de financement, 
qu’elles soient européennes (FEDER), nationales (FPRNM, agences de l’eau), régionales (ex. volet région 
CPIER) ou locales (EPCI notamment grâce à la taxe GEMAPI).    
 

Par ailleurs, des difficultés liées d’une part à la temporalité concernant la mise en œuvre de telles stratégies 

de prévention et d’autre part à la mesure de leurs impacts sont réelles : in fine, seule la mise à l’épreuve 

des plans de prévention et des nouveaux aménagements permet de mesurer exactement la portée réelle 

des interventions. 

Il est enfin apparu lors de la phase de cadrage que la multiplicité des types d’opération et de leur nature 

plus ou moins tangibles, des approches quantitatives poussées (traitement statistiques, enquêtes 
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bénéficiaires finaux/utilisateurs) paraissaient peu adéquates et potentiellement trop chronophages au 

regard des ressources disponibles et résultats potentiels d’analyse.  

De plus, les indicateurs sélectionnés afin d’avoir un suivi des résultats et des réalisations se sont avérés ne 

pas être les plus pertinents, c’est pourquoi cette étude ne s’est pas appuyée sur ces indicateurs. Ces 

indicateurs seront d’ailleurs plus explicitement analysés dans la partie 2.3.4. 

Ce qui a été mis en œuvre : 

- Afin d’évaluer la cohérence et la pertinence des projets soutenus par le FEDER, un travail de 

cartographie a été réalisé dans le but de vérifier que ce sont les territoires vulnérables qui ont 

bénéficié de FEDER. Cette analyse a nécessité un travail de remontée d’informations pour recenser 

les localisations des projets lorsque cela n’était pas directement détectable, notamment lorsque 

les établissements publics ont accompagné plusieurs bénéficiaires.  

 

- Il a par ailleurs été décidé de focaliser une majeure partie des investigations sur des études de cas 

représentatives des types d’opération et types de porteurs de projets (département, EPCI, syndicat 

mixte…) et présentant une couverture territoriale suffisamment équilibrée. 

A l’issue des premières analyses il avait été sélectionné 6 études de cas, avec la liste initiale ci-dessous :  

Libellé de l’opération Porteur de projet Type d’action 

Elaboration de la SLGRI du TRI du secteur de 
Nantes. 

NANTES 
METROPOLE 

1.2 / travaux préparatoire et 
définition de stratégies  

Animation générale du Programme d'Action de 
Prévention des Inondations (PAPI Vienne aval) 

EPTB Vienne 1.2 / animation & coordination 
globale 

Mise à jour des DICRIM et amélioration de la 
communication liée aux risques d'inondation 

Angers Loire 
Métropole 

2.1 / sensibilisation & 
communication 

Initiative commune pour la réalisation de Plans de 
Continuité d'Activité de collectivités (2016-2017) 

EPL 2.2 / alerte et gestion de crise 

Analyse exploratoire de la vulnérabilité aux 
inondations des investissements de recherche, 
développement, innovation sur le bassin de la Loire 

EPL 2.3 / travaux de recherche sur 
la réduction de la vulnérabilité   

Etudes pour la préservation, la reconquête et la 
gestion des zones d'expansion de crues 

Orléans 
métropole  

2.4 / ralentissement des 
écoulements  

Tableau 1 Liste initiale des études de cas 

Néanmoins, en approfondissant davantage l’analyse de ces opérations, il est apparu que certaines n’étaient 

pas représentatives, comme les travaux de recherche sur la réduction de la vulnérabilité portés par l’EPL, 

ou peu impactant / en retard de réalisation. D’un autre côté, cette sélection ne permettait pas de couvrir 

un type d’opération structurant pour la période 2014-2020, à savoir la gestion des ouvrages de protection 

hydraulique. 

Après échange avec l’autorité de gestion et différents acteurs clés, dont l’EPL, la sélection des études de 

cas a été stabilisée, à 6 études de cas, permettant d’avoir une vision représentative de la programmation 

2014-2020 du POI Loire. La liste définitive est présentée dans le tableau ci-dessous :  
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Libellé de l’opération Porteur de projet Type d’action (révisé) 

Elaboration de la SLGRI du TRI du secteur de Nantes. NANTES 
METROPOLE 

1.1 / travaux préparatoire et 
définition de stratégies  

Animation générale du Programme d'Action de 
Prévention des Inondations (PAPI Vienne aval) 

EPTB Vienne 1.2 / animation & coordination 
globale 

Mise à jour des DICRIM et amélioration de la 
communication liée aux risques d'inondation 

Angers Loire 
Métropole 

2.1 / sensibilisation & 
communication 

Initiative commune pour la réalisation de Plans de 
Continuité d'Activité de collectivités (2016-2017) 

EPL 2.2 / alerte et gestion de crise 

Suivi et travaux de renforcement des digues des vals 
du blaisois : déversoir de la Bouillie2 

 
DDT41 

2.4 / ralentissement des 
écoulements 

Appui technique aux collectivités propriétaires ou 
gestionnaires de digues 

 
EPL 

2.5 / gestion des ouvrages de 
protection 

Tableau 2 Liste définitive des études de cas 

  

 
2 L’étude de programmation pré-opérationnelle à l'aménagement du secteur de la Bouillie et de l'axe Loire -Vacquerie-Forêt 
Russy, portée par la CA de Blois Agglopolys et cofinancée par le FEDER a également fait l’objet de discussion dans une logique de 
complémentarité des interventions.  



  

14 
 

2 Bilan de programmation et conditions de mise en œuvre 
 

2.1 Une programmation marquée par un changement majeur de contexte juridique et 

politique  
 

Le POI Bassin de la Loire 2014-2020, rédigé entre 2013 et 2014, s’inscrit dans un cadre national très 

structurant pour la politique de gestion des risques d’inondation issu de la directive européenne, dite 

directive inondation 2007/60/CE, transposée en droit français en 2010. Elle vise à réduire les conséquences 

négatives sur la santé humaine, l’environnement, le patrimoine culturel et l’activité économique liées aux 

inondations en établissant un cadre pour l’évaluation et la gestion des risques d’inondation. Cette politique 

repose sur plusieurs niveaux : 

• Au niveau national : la stratégie nationale de gestion du risque d’inondation (SNGRI) approuvée en 

octobre 2014 rassemble les dispositions en vigueur pour donner un sens à la politique nationale et 

afficher les priorités ; 

• Au niveau de chaque grand bassin hydrographique : la stratégie nationale se décline dans un plan 

de gestion des risques d’inondation (PGRI). Ces documents de planification stratégique 

comportent des grandes orientations, élaborées en concertation avec les collectivités et les acteurs 

impliqués, donnent le cadre général, en termes d’objectifs et de dispositions communes.  

• Au niveau intercommunal : une évaluation préliminaire du risque d’inondation (EPRI) réalisée sur 

chacun des grands bassins hydrographiques en 2011 a permis l’identification de 22 territoires à 

risques importants d’inondation (TRI) sur le bassin de la Loire, sur lesquels ont été élaborés des 

stratégies locales de gestion des risques d’inondation (SLGRI) qui déclinent les objectifs du PGRI.  

Les programmes d’actions de prévention des inondations (PAPI) constituent le mode de déclinaison 

opérationnelle privilégié des SLGRI. Il s’agit de programmes d’actions portés par les collectivités territoriales 

ou leurs groupements visant la mise en œuvre d’actions concrètes de gestion des risques d’inondation sur 

un bassin de risque, qu’il soit considéré ou non comme TRI.  

L’appel à projet national permettant la labellisation et le subventionnement par l’État, via le fonds de 

prévention des risques naturels majeurs (FPRNM, dit « Fonds Barnier »), existe depuis 2002. Il est 

accompagné d’un cahier des charges PAPI dont la troisième et dernière version en vigueur date de 2021, 

et fait suite au cahier des charges PAPI 2 de 2017. Les taux de subvention accordés par le FPRNM aux 

actions des PAPI varient principalement selon les thématiques (sensibilisation, réduction de la vulnérabilité, 

etc.). Certains axes, telle que la gestion de crise, ne sont pas éligibles au FPRNM, contrairement au FEDER 

dans le cadre du POI Bassin de la Loire. 

 

La réforme impulsée par les lois de décentralisation n° 2014-58 du 27 janvier 2014 et n° 2015-991 du 7 

août 2015 a modifié la répartition des compétences en matière de prévention des inondations, auparavant 

morcelées. La compétence gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) est 

confiée de manière obligatoire aux intercommunalités depuis le 1er janvier 2018. La compétence GEMAPI 

est composée de 4 missions (items) défini dans l’article L.211-7 du code de l’environnement : 

• 1° - L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin ; 

• 2° - L’entretien et l’aménagement des cours d’eau, canaux, lacs et plans d’eau ; 

• 5° - La défense contre les inondations et contre la mer ; 

• 8° - La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 

ainsi que des formations boisées riveraines. 
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Cette nouvelle compétence pour les collectivités renforce leur rôle et leur implication dans la prévention 

des inondations. La réforme incite également à une gestion hydrographique cohérente en permettant le 

transfert ou la délégation de tout ou partie de la compétence à des syndicats mixtes (EPTB, EPAGE, autres 

syndicats mixtes) pouvant être dotées de plus grandes capacités d’expertises techniques et financières. La 

taxe GEMAPI, facultative, est un nouvel outil financier qui permet de couvrir cette compétence. 

L’item 5 de la GEMAPI à savoir la défense contre les inondations et contre la mer, complété par le décret 

n°2015-526 du 12 mai 2015 dit décret « digue », ont constitué la plus grande évolution, en particulier 

concernant la gestion des ouvrages de protection contre les inondations. Ces ouvrages ne sont plus 

considérés individuellement mais au sein d’un système d’endiguement ou d’un aménagement hydraulique. 

Cet ensemble d’ouvrage est défini en fonction d’une zone à protéger, dont les limites peuvent aller au-delà 

des limites administratives des collectivités. Enfin, ce sont les collectivités compétentes en matière de 

GEMAPI qui sont identifiées comme structure gestionnaire de ces ouvrages engageant ainsi leur 

responsabilité dans la protection contre le risque inondation des territoires. Ces évolutions associées à un 

état de connaissance des ouvrages de protection contre les inondations (gestionnaire, état de l’ouvrage, 

etc.) généralement faible a bouleversé le fonctionnement et les priorités des collectivités vis-à-vis de la 

gestion du risque inondation. 

 

 

Figure 1 Politique de gestion des risques d'inondation - Principaux documents cadres, lois et dispositifs 

On constate ainsi qu’entre 2014 et 2018, ces importantes évolutions règlementaires, y compris en termes 

de transfert de responsabilité aux collectivités locales, ont pu fortement impacter le démarrage de la 

programmation, ce qui a eu un impact sur la mise en œuvre du POI Loire FEDER.   

Les collectivités locales ont subi de nombreuses transformations (fusion, extension de compétences, etc.) 

qui ont bouleversés leur organisation. Ainsi, la GEMAPI a souvent été reléguée au second plan des priorités 

à gérer. Cette difficulté à s’approprier la compétence GEMAPI a pu se traduire, par des difficultés à 

mobiliser les collectivités et donc à rédiger les SLGRI (déclinaisons territoriales de la SNGRI). Sur les 

territoires non identifiés comme TRI, ce temps d’appropriation et de monter en puissance sur la GEMAPI, 

a pu se traduire par des latences pour lancer les études nécessaires à la mise en œuvre d’actions 

opérationnelles par exemple. Ces délais de réorganisation et d’adaptation des territoires à la nouvelle 

réglementation a pu impacter la programmation, en particulier sur le volet mise en œuvre (voir section 

suivante).  
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Mais ces évolutions ont également bouleversé plus largement le jeu d’acteurs : entre l’Etat (Préfecture de 

Région, DREAL), les syndicats mixtes (type Établissements Publics Territoriaux de Bassin ou 

d’aménagement), les collectivités locales et les Régions. Les structures compétentes en matière de GEMAPI 

(EPCI ou syndicats mixtes auxquels les EPCI auraient délégué ou transféré leur compétence) sont 

maintenant au cœur de cette nouvelle organisation territoriale de la gestion du risque inondation. 

C’est particulièrement le cas pour la gestion des ouvrages de protection contre les inondations : les 

structures gemapiennes sont identifiées comme gestionnaires des systèmes d’endiguement de leur 

territoire, systèmes d’endiguement qui peuvent comporter des digues non domaniales et des digues 

domaniales. Ces dernières, aujourd’hui géré par l’Etat, seront transférées aux structures gemapiennes en 

2024. Ces évolutions dans la gestion des ouvrages de protection ont pu et peuvent encore entraîner des 

latences dans la programmation et la réalisation des interventions sur ces derniers, chacun attendant que 

l’autre intervienne.     

 

2.2 Bilan physico-financier  
 

2.2.1 Une dynamique de programmation et de paiement fortement retardée au démarrage  
 

Le montant total de FEDER programmé est de 7,8 M € (avec un coût total des projets de 23,8 M€) pour 99 

opérations. Cela représente un taux de programmation UE élevé, de 111,3%, démontrant une bonne 

dynamique de programmation, avec les chiffres de mars 2022.  

Toutefois, il doit être souligné que ce fort taux de programmation est en partie dû à la révision de la 

maquette financière. En effet, initialement maquetté à 9M d’euros, l’axe 1 du POI Loire 2014-2020 a donc 

subi une baisse de 1,2 M d’euros, soit une baisse de 15%, en 2021. 

La figure ci-dessous illustre la dynamique de programmation, par catégories d’actions, et permet de 

montrer qu’en début de programmation le nombre de projets est assez faible, avec par ailleurs un recul du 

nombre de projets programmés en 2017 par rapport à 2016. Cela pourrait résulter de la nouvelle 

attribution aux EPCI de la compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations 

(GEMAPI), début 2018. Les projets programmés entre 2015 et 2017 sont en effet très peu portés par des 

EPCI mais par les établissements publics, les maisons de la Loire, l’Observatoire Loire, les Départements ou 

encore le Centre Européen de Prévention du Risque Inondation.   

2018 et 2019 sont des années où la programmation est particulièrement dynamique, ainsi que 2020, alors 

que cette année a été marquée par la crise sanitaire. C’est donc la fin de période qui a permis d’obtenir un 

taux de programmation élevé.  

Toutefois, elle illustre aussi qu’une majorité des projets d’élaboration de stratégies (actions ex-ante) ont 

bien été programmés en première partie de programmation, puis l’animation de PAPI en milieu de 

programmation. Les catégories de mises en œuvre de stratégies ont eu lieu majoritairement en milieu voire 

toute fin de programmation, ce qui apparait cohérent.   

La révision de la maquette pose donc question puisqu’in fine le taux de programmation s’avère être élevé, 

ce malgré les multiples facteurs de perturbation, dont la réforme territoriale de 2015, la mise en place de 

la GEMAPI en 2018 ou encore la crise sanitaire de 2020.    
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Figure 2 Nombre de projets par année de démarrage (notification de l’acte d’attribution) 

En termes de paiement, on observe que :  

• 28% des 7,8M d’euros programmés FEDER ont été payés (hors avances qui peut monter jusqu’à 

40%) aux porteurs de projets, 

• 2 193 574,02 € ont été validés et payés et ces montants validés,  

• Au niveau de la dynamique de paiement, les taux de paiements sont logiquement très élevés 

jusqu’en 2017,  

• Les projets ayant reçu une notification d’attribution entre 2019 et 2021 n’ont pas encore fait 

l’objet de paiement  

 

Figure 3 Taux de paiement par année (Montant FEDER payé validé) 
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2.2.2 Une programmation in fine portée en premier lieu par le soutien à l’émergence de 

stratégies et la sensibilisation   
 

 

Figure 4 Nombre de projets par catégorie (nouvelle typologie) 

  

En effet, comme l’illustre le graphique ci-contre, les différentes catégories peuvent se distinguer en 3 

« classes » selon leur nombre de projet. Une catégorie compte un nombre de projet supérieur aux autres. 

Il s’agit des actions de sensibilisation, avec 31 projets sur la période.  

Ensuite, 3 catégories comportent entre 11 et 13 projets, pour la gestion des ouvrages de protection 

hydraulique, l’élaboration de stratégies, le ralentissement des écoulements et la réduction de vulnérabilité.   

Enfin, les 4 dernières catégories comptabilisent entre 6 et 8 projets.  

Cette nouvelle typologie montre que les projets les plus représentés ne sont pas ceux que le POI ciblait 

initialement. En effet, celui-ci met en avant l’élaboration de stratégies luttant contre le risque d’inondation 

(PAPI et SLGRI), alors que ce sont les actions de sensibilisation grand public qui ont été le plus financées, 

par leur nombre.  

Cependant, il est nécessaire d’analyser les catégories selon leurs montants. Les graphiques ci-dessous 

permettent d’illustrer quelles ont été les catégories qui ont le plus bénéficié de FEDER, en coût total et en 

coût moyen.  

La catégorie ayant bénéficiée le plus de soutien du FEDER est celle de la sensibilisation et communication 

avec un montant FEDER de 1,36M €, alors que cette sous-catégorie se caractérise par un montant moyen 

FEDER peu élevé, comme le confirme le graphique de droite (44 000 € de FEDER en moyenne).  

Les projets concernant la gestion de crise ont été soutenu par du FEDER à hauteur de 47 000€, plus faible 

montant total de FEDER. Cela peut s’expliquer par le fait que cette catégorie est constituée majoritairement 

d’élaboration de plan de gestion de crise, moyennement coûteux (79 000 € en moyenne), et surtout avec 

peu de projets (6). 

La catégorie concernant l’élaboration de stratégies (1.1) bénéficie de 1,1M€ de FEDER. En ajoutant le 

montant FEDER des actions d’animation globale de PAPI, le montant des projets assimilés à l’émergence 

de stratégies est de plus de 2M d’€, soit un quart de la maquette financière de l’axe 1.  

      

13
8 7

31

6

12 11 11

0
5

10
15
20
25
30
35

Elaboration de 
stratégies

Animation 
stratégies

Etudes, 
amélioration 

connaissances

sensibilisation, 
communication

Alerte gestion 
crise

réduction 
vulnérabilité

ralentissement 
écoulements

gestion 
ouvrages 

protection 
hydraulique



  

19 
 

 

Figure 6 Montant FEDER par sous-catégorie 

 

Les catégories d’action se révèlent relativement homogènes si l’on considère le montant FEDER moyen, 

hormis pour les actions de sensibilisation (2.1) et celles concernant l’animation générale de PAPI. En effet, 

cette dernière se distingue par un montant FEDER moyen le plus élevé, avec 120 000 euros en moyenne 

par projet.  

Trois sous-catégories se retrouvent à avoir un montant moyen de FEDER identique, à hauteur de 1,1M 

d’euros, pour la réduction de la vulnérabilité, le ralentissement des écoulements et la gestion d’ouvrages 

de protection hydraulique.  

Ces graphiques illustrent donc que les subventions FEDER ont davantage bénéficié aux actions de mises en 

œuvre de stratégies, avec une prédominance pour les actions de sensibilisation et de communication, 

l’ambition initiale ne ressemble pas aux réalisations. En effet, le DOMO initial maquettait l’action 1 sur 

l’émergence de stratégie, correspondant aux catégories 1.1 et 1.2, à 3M d’euros, et la révision de la 

maquette a fait réduire la dotation financière jusqu’à 1 210 000 €. Cette baisse a été compensée par une 

hausse de la dotation de l’action 2, correspondant aux actions de sensibilisation et de communication, 

passant de 3,2 M d’euros à 4,9 M d’euros, soit une augmentation de 53%.  

Initialement, les actions ciblées devaient être structurantes avec une maquette assez importante sur 

l’émergence de stratégie ou de zones d’expansion de crues. Le contexte de mise en œuvre semble avoir 

impacté cette ambition, avec une programmation relativement plus importante d’actions peu coûteuses, 

telles que des actions de sensibilisation et de communication, résultant par la suite à une hausse de la 

maquette financière sur l’action 2 (Niv5). 

Le graphique ci-dessous illustre le fait que les montants des projets sont globalement assez peu élevés, en 

dehors de deux projets (qui à eux seuls représentent près de 33% de la somme des coûts totaux).  

Plus précisément, ces 2 projets concernent : 

- Une opération portée par la DDT45, classée dans la catégorie 2.4- ralentissement des écoulements 
(ancienne catégorie « 4 » au sens du DOMO). Ce projet avait été finançable sous l’action 
d’expansion de crues, et la nouvelle typologie a permis de distinguer les projets de champs 
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d’expansion de crues strictes, des travaux sur les ouvrages de protection hydraulique, comme ce 
projet-ci. Il s’agit de travaux de fiabilisation des digues et réhabilitation du déversoir de Jargeau. 
Son coût s’élève à 4 M€. 

- Une opération à 3,9 M€, qui consiste à réaliser des travaux d’extension et de réhabilitation de 
l'usine de traitement de l'eau potable du Peuplier seul de Nevers. Ces travaux consistent à rendre 
cet équipement moins vulnérable aux inondations de Loire (classée en 2.3- réduction de la 
vulnérabilité des personnes et des biens).  
 

Avec une maquette de 7 millions d’euros, il semble logique que peu de projets de travaux d’aménagement 

ou d’infrastructures aient été financé par du FEDER. C’est ce qu’illustre le graphique ci-dessus, avec 

seulement deux projets pouvant être caractérisés de grande ampleur. Le financement de travaux sur le 

risque d’inondation demande en effet un investissement financier lourd et un temps de réalisation 

important, ce qui ne correspond pas à la maquette FEDER, ni aux exigences de gestion de ce type de fonds.  

Cette programmation semble d’ailleurs être caractérisée par un financement d’un grand nombre d’actions 

de faible envergure, en particulier la sensibilisation au risque d’inondation avec 31 projets (pour 1,36 M 

d’euros de FEDER engagés). 

Le graphique ci-dessous illustre respectivement les parts de chaque catégorie selon leurs coûts totaux, puis 

selon les montants de FEDER dont elles ont bénéficié. Les catégories ayant le plus bénéficié de FEDER sont 

également celles qui ont des montants globaux plus élevés, comme pour la gestion des ouvrages de 

protection hydraulique, les actions de sensibilisation ou encore la réduction de vulnérabilité. Toutefois, les 

actions de sensibilisation bénéficient d’une intensité de soutien (taux d’intervention) plus élevée : 14% des 

coûts totaux concernent la catégorie 2.1, alors que celle-ci bénéfice de 17,5% du montant total de FEDER. 

A contrario, les actions de réduction de la vulnérabilité ont proportionnellement moins bénéficié de FEDER 

par rapport à leur coût total : 28% des coûts totaux concernent cette catégorie, alors que la part de FEDER 

est seulement de 14%.  

 

 

Figure 7 Répartition des coûts totaux et montants FEDER par catégories 
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Il est intéressant de souligner que les catégories d’action qui présentent les montants moyens FEDER les 

plus élevés sont celles dont l’EPL (Etablissement Public Loire) a en grande partie été porteur de projets. 

Mais ces projets relèvent souvent d’« actions collectives », dans le sens où l’établissement a accompagné 

plusieurs collectivités dans le cadre de chaque opération. 

2.2.3 Des projets plus ciblés sur des territoires qu’à l’échelle du bassin 
 

Sur les 99 opérations programmées de l’axe 1, plus des ¾ concernent des actions territorialisées, c’est-à-

dire sur des collectivités précises, avec un spectre moins large qu’à l’échelle du bassin. Les actions 

territorialisées peuvent être par exemple la mise en œuvre d’un PAPI, la sensibilisation en milieu scolaires 

sur des communes pré identifiées. 

Certaines catégories ont été naturellement plus propices à faire émerger des actions territorialisées, 

notamment sur la sensibilisation et communication, où 25 projets relèvent de ce type d’action, sur 31 

projets au total de la catégorie. De même, la gestion d’ouvrage de protection hydraulique comptabilise 10 

actions territorialisées sur 13, ces dernières visant des ouvrages spécifiques, hormis les études de bassin 

réalisée à une échelle plus large.  

Parallèlement, la catégorie de zones d’expansion de crues recense autant d’action à l’échelle de bassin que 

territorialisées, pouvant s’expliquer par le fait qu’il est cohérent de raisonner à l’échelle du bassin pour 

faire une étude sur les zones d’expansion de crue, et moins d’intérêt sur une commune. La mutualisation 

de ces recherches est donc plus pertinente à grande échelle, à savoir sur un bassin. 

2.2.4 Représentativité des porteurs de projets  
 

Alors que la plupart des bénéficiaires finaux sont des collectivités, les porteurs de projets sont répartis 

entre les collectivités et les établissements publics, à savoir l’EPL et l’EPTB Vienne, par intermédiation. 

L’OS portant sur le risque d’inondation compte 37 bénéficiaires distincts, dont la majorité des porteurs de 

projets sont les collectivités (Départements, Agglomérations, EPCI, communes, DDT). 

En effet, le schéma ci-dessous montre que 41% seulement des dossiers ont été portés directement par des 

collectivités. Alors qu’ils sont les principaux porteurs de projets, cette part n’est pas aussi importante 

qu’elle pourrait l’être, car la grande majorité des bénéficiaires finaux sont des collectivités.  

Cela s’explique par le fait qu’une part importante des projets a été portée par des EPTB, et notamment 

l’EPL, qui a été porteur de 30 dossiers sur cette programmation. De nombreuses collectivités font appel 

aux EPTB pour déléguer certaines actions, via un appui technique par exemple l’appui aux gestionnaires de 

digues.  
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En effet, le graphique ci-dessous illustre la place de l’EPL dans les différentes catégories de programmation. 

Il peut être souligné que l’établissement public intervient principalement pour la gestion des ouvrages de 

protection hydraulique, avec 7 projets sur 11 portés par l’EPL.  

De même, l’EPL est intervenu massivement sur la partie de réduction de la vulnérabilité des personnes et 

des biens, avec 6 projets sur 11, et concernant l’élaboration de SLGRI, l’intervention de l’EPL est majoritaire, 

avec 7 dossiers portés par l’établissement public et 6 par d’autres structures. Il sera donc intéressant de 

comprendre dans quelle mesure les collectivités ont fait appel aux EPTB en tant que porteur de projets.  

 

 

Le dernier graphique permet de mettre en lumière que les collectivités ont été, en lien avec les évolutions 

règlementaires, les plus porteuses de projets. En effet, hormis les conseils départementaux qui ont été très 

peu présents dans cette programmation, avec 2 projets, les métropoles et communautés d’agglomérations 

sont les principales porteuses de projets, avec 13 projets pour les deux types de collectivités. Ce sont donc 

les plus grandes collectivités qui ont été directement porteuses, alors que les communautés de communes 

ou les villes ont eu tendance à plus déléguer les actions aux EPTB. 

7

2 1
3 2

5
3

7

6

6
6

28

4

7
8

4

0

5

10

15

20

25

30

35

1.1 1.2 2.0 2.1 2.2 2.3 2.4 2.5

EPL Autres bénaficiaires

Figure 8 Répartition des porteurs de projet 

Figure 9 Répartition du nombre de projets portés par l'EPL 



  

23 
 

Il peut donc être avancé que les petites collectivités, qui sont celles ayant le plus fait appel aux 

établissements publics, l’ont fait dû au manque de ressources internes initial de celles-ci, tant par un 

manque de ressources financières que de ressources humaines, avec des compétences techniques locales. 

Un seul projet a été porté par une ville, la ville de Châtellerault. Cependant, cela est à prendre avec 

parcimonie puisque ce projet est adossé à la mise en œuvre du PAPI qui est intégré à la communauté 

d’agglomération de Grand Châtellerault.  

 
Figure 10 Répartition des porteurs de projets de collectivités 

 

2.3 Retour sur les conditions de mise en œuvre du programme 
 

2.3.1 Principes de financement et cohérence avec les financements nationaux 
 

Comme expliqué précédemment, dans la partie 1.2, le POI Loire s’inscrit dans le Plan Loire IV, politique 

partenariale qui associe l'État, l'agence de l'eau Loire-Bretagne, les Régions, les collectivités territoriales 

pour la période 2014-2020. Le POI FEDER constitue donc un instrument de financement du plan au même 

titre que le CPIER Loire, bien plus richement doté, et permet de décliner de manière opérationnelle les 

orientations fixées dans ce Plan.  

Le tableau page suivante montre que les financements Etat du CPIER ont un poids beaucoup plus important 

que l’intervention FEDER. On remarque que l’axe 1, qui recouvre l’OS de lutte contre le risque d’inondation 

est largement abondé par le CPIER, en particulier volet Etat, tandis que le FEDER représente moins de 8% 

des fonds totaux alloués à cet axe.  

Une vingtaine de projets ont d’ailleurs bénéficié d’un cofinancement CPIER Région en plus du FEDER, et 

seulement 7 par du CPIER Etat.  

Le CPIER « Etat » (FPRNM) est en effet fléché sur d’autres types d’actions, non éligible au FEDER, en 

particulier sur la réduction de la vulnérabilité des habitations et des services (Mesures 1-2-4 et 1-2-5) de 

sécurisation des digues sur le TRI (1-2-6) ou encore des travaux sur les digues domaniales (mesure 2-2). 
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Les 4 axes du Plan Loire et modalités de financement 
 

 

 

Dès la rédaction de la stratégie Loire, le FEDER était ainsi destiné à intervenir notamment là où les 

financements nationaux ne pouvaient être mobilisés. La maquette financière du CPIER (page 15) permet 

en partie d’appréhender cette articulation, même si le niveau de maquettage et structuration des types 

d’action n’est pas complétement harmonisé entre CPIER et POI FEDER.  

Le FEDER avait ainsi plus vocation à intervenir sur l’élaboration de stratégie, la sensibilisation et 

communication (seulement 180 000 Euros d’alloué par le CPIER), la surveillance et de prévision des crues 

prévues par la stratégie ou encore la gestion de crise et la réduction de la vulnérabilité des infrastructures 

publiques. Les interventions concernant l’écoulement des eaux étaient censées, quant à elles, pouvoir 

bénéficier du CPIER et du FEDER à part quasi égale.   

Cette articulation semble bien avoir été assurée au regard de la mise en œuvre effective, avec une forte 

programmation FEDER sur l’émergence de stratégie, la sensibilisation ou encore la réalisation de Plan de 

gestion de crise et de Continuité d’Activité. On remarque toutefois que l’effort sur le ralentissement des 

écoulements (champs d’expansion des crues, ruissellement, restauration de lits fluviaux) a moins fait l’objet 

d’intervention de la part du FEDER, avec une maquette en baisse entre le premier DOMO et la version 

ajustée à la suite de la révision du programme.    

Les entretiens réalisés avec les acteurs locaux (EPCI notamment), ont également confirmé cette recherche 

d’articulation et complémentarité des financements, ces derniers ayant comme logique de regarder 

d’abord ce qui est finançable par les fonds nationaux, puis le FEDER et enfin mobilisent la GEMAPI, donc de 

lever cette taxe (optionnelle) pour compléments.   

La complémentarité géographique semble également avoir été recherchée durant la programmation : les 

interventions portées et/ou financée par l’Etat étant en effet souvent concentrées sur les axes fluviaux 

principaux, la mobilisation du POI sur les affluents s’avère pertinente.  

Les projets financés par le FEDER se répartissent ainsi principalement sur l’axe Loire, ainsi que le long de 

l’Allier (Châtellerault) ou de la Vienne (Vichy), le cher (Montluçon), la Sèvre Nantaise, bassin versant de la 

Maine, et dans une moindre mesure l’Indre (restreint à de la sensibilisation). Le plan Loire a également 

permis le développement de projets au niveau des têtes de bassin même si le gros de projets se situe sur 

l’axe de la Loire entre Nevers et Nantes.                
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2.3.2 Pilotage et animation du programme  
 

Le POI Loire à l’instar des autres programmes FEDER a fait l’objet d’un transfert de gestion entre la 

préfecture (SGAR) et le Conseil régional.  

Ce transfert n’est pas sans conséquence puisqu’à la différence de la plupart des autres thèmes couverts 

par le FEDER (innovation, développement économique, transition énergétique, etc.), la Région ne dispose 

pas de compétences propres issues de la Loi Notre.  

Sous la responsabilité du Préfet coordonnateur de bassin, la DREAL Centre Val de Loire assure ainsi la 

fonction de délégué de bassin3 (en charge par ailleurs du Plan Loire Grandeur Nature) : assure le secrétariat 

de la commission administrative de bassin, anime et coordonne l’action des services déconcentrés de l’Etat 

intervenant dans le domaine de l’eau et apporte conseil et assistance technique aux organismes de bassin. 

On observe ainsi un système dual de traitement des dossiers entre le CPIER et le FEDER, les dossiers de 

demande de financement CPIER étant directement adressés à la DREAL quand ceux du FEDER sont déposés 

à la Région. 

Pour le POI Loire, il a ainsi été décidé de conserver une instruction directe de la part de la Région4, ce qui 

n’a pas été le choix pour tous ces types programmes : la DRIEE Ile-de-France a ainsi été désignée organisme 

intermédiaire sans subvention globale pour la mise en œuvre de l’axe Seine par la Région Ile-de-France. 

Il convient toutefois de noter que la DREAL peut être sollicité pour avis technique sur les dossiers FEDER. 

De plus, certaines opérations étant cofinancées par le CPIER, la DREAL instruit quoi qu’il en soit une partie 

du dossier assurant ainsi une approche harmonisée.   

La fluidité dans l’instruction des dossiers, et plus largement l’animation globale du programme ne sont donc 

pas assurées de fait et doit faire l’objet d’une attention particulière, ce d’autant plus que le contexte de 

changement règlementaire (Loi Notre, GEMAPI…) renforçait ce besoin de coordination et de partage 

d’information, y compris avec des acteurs   

Les entretiens ont révélé relativement d’engagements ou de processus spécifiques mis en place pour 

l’animation sur la thématique inondation du POI, de type Plateau Collaboratif d’Echanges, groupes projets, 

etc. Ceci pour favoriser le partage d’information, assurer la continuité des projets et capitaliser sur les 

bonnes pratiques. Une plateforme existait durant la période 2007-2013 mais fut jugée trop lourde et 

onéreuse pour être reconduite sur 2014-2020.  

 

2.3.3 Principes de gestions et de paiements  
 

Une évaluation de mise en œuvre des programmes opérationnels, dont le PO Interrégional FEDER bassin 

de la Loire 2014-2020, conduite en 20175, suivi d’une nouvelle évaluation de la mise en œuvre en 20206, 

ont mis en lumière quelques enseignements spécifiques au POI Bassin de la Loire, certains corroborés 

globalement par les entretiens conduits. 

 
3 Elle est par ailleurs en charge du Plan Loire Grandeur Nature 
4 Durant la période 2007-2013, chaque DDT instruisait les dossiers FEDER, ce qui s’avérait lourd en termes de gestion mais avec un 

avantage sur la vision technique des dossiers.  
5 Source: EDATER, And International, 2017. Evaluation de mise en œuvre des programmes opérationnels FEDER/FSE Centre-Val de 
Loire, Interrégional FEDER bassin de la Loire et du PDR FEADER Centre-Val de Loire 2014-2020. 
6 Source : Strasbourg Conseil, Entreprises et territoires et alii, janv. 2020. Évaluation de mise en œuvre et thématiques transverses 
des programmes opérationnels FEDER/FSE Centre-Val de Loire, interrégional FEDER bassin de la Loire et du Programme de 
développement rural FEADER Centre-Val de Loire 2014-2020 
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Des seuils de financements, dont ceux de l’Axe 2 du POI FEDER, ont pu être jugés trop faibles au regard des 

coûts de gestion générés (côté bénéficiaires et AG, confirmé dans le cadre des entretiens conduits, en 

particulier dans le cadre de projet type évènementiel, exposition et/ou porté par de petites structures). La 

sécurisation de la programmation nécessiterait une concentration des financements sur des volumes 

financiers importants. Selon l’évaluation de 2020, il existe par ailleurs un différentiel significatif entre le 

montant déclaré par les bénéficiaires et les montants effectivement certifiés par l’AG. Toutefois, l’analyse 

des données synergie laisse penser que ce problème est moindre concernant l’axe 1 (moins de 10% d’écart 

entre les dépenses présentées par le bénéficiaire et celles in fine validées AC).  

Le POI a par ailleurs évolué en matière de dépenses éligibles et de modalités de paiement. Pour limiter les 

difficultés de gestion et de contrôle des dépenses, l’AG a décidé de mobiliser une nouvelle possibilité 

règlementaire, à savoir un taux forfaitaire de 40 % appliqué aux dépenses directes de personnels de 

l’opération pour calculer le reste des coûts directs ou indirects. Si cette option est fortement simplificatrice, 

elle a pu créer des cas plus difficiles à gérer : 

- Sur des projets avec une part relativement égale entre dépenses de personnel et autres dépenses 

directes ; 

- Sur des montages parfois complexes, de type sous-traitance avec marchés publics, qui sont 

susceptibles de poser des problèmes en cas de contrôle (NOTA : cette limitation sur les dépenses 

liées à des marchés publics dans le calcul d’un taux forfaitaire a été réglée pour la période 2021-

2027) 

Il apparait par ailleurs, que certaines opérations d’investissement (travaux) qui sont sous-traités, peuvent 

nécessiter un temps conséquent de préparation et de suivi de la part de l’opérateur bénéficiaire. Or si le 

taux de 40% appliqué aux dépenses de personnel été mobilisé durant la programmation, sa réciproque n’a 

pas été retenue pour le programme : Frais de personnel directs calculés sur base d'un taux maximal de 20% 

des coûts directs autres que les frais de personne (cf. coût d’investissement). 

Dépenses éligibles : 
 

Dépenses directes de personnels spécifiquement dédiées à l’opération (hors personnel administratif) 
Coûts éligibles restants (application du taux forfaitaire issue du règlement 2018/1046 du parlement et du 
conseil du 18/08/2018) déterminés sur la base d’un taux forfaitaire maximal de 40 % appliqué aux dépenses 
directes de personnels de l’opération 
Dépenses de prestations de services ou travaux (à l’exclusion de toutes autres dépenses). 
 

 

2.3.4 Un déficit en matière de suivi des réalisations et résultats   
 

Alors que les programmes européens intègrent un système de suivi élaboré, sur lequel il est généralement 

possible s’appuyer pour réaliser une évaluation, le suivi de cet axe s’est avéré être peu pertinent au regard 

sa mise en œuvre et de sa contribution aux objectifs du programme. 

En effet, la sélection des indicateurs, leur mode de calcul et de suivi n’a pas permis d’obtenir une vision 

précise des résultats et des réalisations. Si les indicateurs communs (UE) n’ont pas beaucoup de sens, Il 

aurait été possible d'utiliser des indicateurs spécifiques/complémentaires mais cela aurait conduit à 

alourdir le suivi.  

Les indicateurs finalement retenus ont tout d’abord porté que sur le premier type d’action (NIV5) relatif à 

l’émergence de stratégies : 



  

27 
 

- Pour l’indicateur de réalisation l’ISR2 « Nombre de stratégies locales de gestion du risque 

d'inondation adoptées et mises en œuvre (socle minimal d'actions) »  

- Pour l’indicateur de résultat l’IR1 « % de la population communale résidente en EAIP (Enveloppe 

Approchée des Inondations Potentielles) non couverte par une stratégie locale de gestion du risque 

d'inondation » 

Concernant l’indicateur de réalisation, l’analyse des exports synergie indicateur révèle que le suivi par 

projet n’a pas été réalisé. Le calcul étant réalisé avec un proxi (dérivé de l’indicateur de résultat ?) avec par 

ailleurs une répartition arbitraire entre les deux types de régions (ex. valeur dans le RAMO 2020 : 82 pour 

les régions « en transition » et 6,18 pour les régions « plus développées »). La valeur de l’indicateur de 

réalisation ne porte donc pas nécessairement sur le strict périmètre des stratégies ayant bénéficié d’un 

appui.  

Cette limite résulte de l’absence de suivi par projets en distinguant notamment, pour les actions de type 1 

(NIV 5), les opérations portées directement par un territoire (donc visant spécifiquement une SLGRI ou un 

PAPI) de celles portées par un établissement public qui sont alors susceptibles d’accompagner la définition 

de plusieurs stratégies dans différents territoires. Pour ces dernières, il eut fallu réaliser un reporting 

systématique sur le nombre de territoires accompagnés et leur identité pour disposer d’une vision exacte 

et exhaustive de la contribution du programme à l’émergence de stratégie.  

En matière de suivi et de reporting, la typologie du programme et du DOMO complexifie par ailleurs les 

possibilités d’analyse des projets soutenus dans le domaine de la mise en œuvre des stratégies, notamment 

parce que le type d’action 1.2 « Développer des actions préventives de sensibilisation et de connaissance 

de la vulnérabilité sur les territoires couverts par une stratégie et mener des opérations d’investissement » 

recouvre une trop large panoplie d’actions prévues au titre des PAPI. Le système de suivi ne permet par 

ailleurs pas d’identifier / tagguer les actions réalisées à une échelle plus large que les stratégies locales 

(approche bassin).  
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3 Contribution du programme à l’émergence de stratégies 
 

3.1 Pertinence et plus-value globale des opérations 
 

3.1.1 Chiffres clés de programmation  
 

Pour mettre en pratique les ambitions du programme, une maquette financière importante a initialement 

été allouée, avec 3 millions d’euros, inscrite dans le DOMO initial, sous l’action 1 « Faire émerger des 

stratégies territoriales partenariales de réduction de la vulnérabilité aux inondations ».  

Cependant, la révision de la maquette a impacté l’action 1, réduisant l’enveloppe à 1,21 millions d’euros. 

Le montant programmé a finalement été de plus de 2M d’euros, soit un taux de programmation de 170%.  

Tableau 3 Montants de l'action en fonction des maquettes et de la programmation effective 

Action (NIV5 DOMO) Maquette initiale Maquette révisée (2021) Montants programmés 

Montant action 1 3 000 000 € 1 210 000 € 2 050 000 € 

Montant Axe 1 9 000 000 € 7 050 000 € 7 800 000 € 

% enveloppe action 1 de 
Axe 1  

30% 17% 26% 

 

Alors que l’action 1 a été celle qui a subi une des plus fortes baisses de budget, c’est aussi celle qui 

finalement a été le plus surprogrammée. Ce constat illustre ainsi un mauvais calibrage de la maquette 

financière sur ce volet, affecté par le contexte institutionnel de la GEMAPI, mais aussi par le fait que le volet 

animation des stratégies élaborées est également éligible sous ce type d’action. Or ce type d’opération 

dure plus dans le temps et n’avait pas vocation à être programmé en début de période.    

La mise en place d’une nouvelle typologie a permis de différencier deux types d’actions relevant de 

l’émergence de stratégies, à savoir : 

- 13 projets de préparation et d’élaboration de stratégies : Parmi ces 13 projets, seulement 4 ont été 

directement portés par des collectivités, et deux collectivités distinctes, puisque Nantes métropole a 

bénéficié de FEDER pour l’élaboration de sa SLGRI puis d’un PAPI. L’agglomération de Vichy a quant à elle 

bénéficié de FEDER pour le financement de deux études préliminaires à l’élaboration de sa SLGRI. Ces deux 

études ne s’inscrivent donc pas dans la comptabilisation de l’ISR2 qui est le nombre de stratégies mises en 

œuvre.   

Ainsi, ce sont les établissements publics d’aménagement qui ont joué un rôle fondamental dans 

l’émergence de stratégie. 

- 8 opérations d’animation de stratégie (de PAPI) toutes programmées à partir de 2018. Les animateurs de 

PAPI ont toutefois pu partiellement contribuer à la phase d’élaboration de stratégie en amont. Ici 3 projets 

ont été portés par des établissements publics, signifiant que 3 animateurs de PAPI ont été des agents de 

ces établissements. A noter que l’animation de PAPI est du financement d’un poste pluriannuel. 

Concernant le type d’actions financées, seulement deux relèvent d’actions de bassins stricto censu, ce qui, 

comme précédemment expliqué, s’explique par le fait que les stratégies sont par nature des actions 

territorialisées. Les deux actions de coordination de bassin correspondent à des projets portés par l’EPL. Ici 
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ce sont des actions de coordination technique sur le bassin de la Loire Moyenne et de la Maine, toutes 

deux réalisées en 2015. Cela semble montrer l’ambition de l’EPL de mener des actions de bassin en début 

de programmation. 

 

3.1.2 Contribution aux objectifs du programme  
 

L’objectif de cette action était donc de couvrir les 18 territoires les plus exposés au risque d’inondation, 

recensés dans le DOMO. Ces 18 territoires correspondent aux 14 TRI définis dans l’évaluation préliminaires 

des risques d’inondation7, ainsi que 4 territoires qui sont des sous-bassins versants où des initiatives ont 

émergé. Alors que les 14 TRI sont aisément identifiables, il est plus difficile de reconnaître les 4 autres 

territoires, qui sont des zones où « les enjeux restent d’importance […] ou d’autres territoires listés dans 

l’EPRI 8».  

En fin de programmation 2014-2020, tous les territoires les plus vulnérables identifiés par l’EPRI, étaient 

dotés d’une stratégie locale de gestion du risque d’inondation, et pour la plupart, d’un programme de mise 

en œuvre, PAPI, permettant d’avoir une stratégie intégrée et opérationnelle.  

Ces territoires sont ceux catégorisés de « portée nationale », car les zones inondables de ces territoires 

sont significatives, comme illustré sur la carte ci-dessous. Ces TRI sont : 

• Le TRI de Nevers (population estimée dans l’EAIP9 12 491 habitants) 

• Le TRI de Tours (124 600 habitants) 

• Le Tri d’Orléans (69 000 habitants) 

• Le TRI de Nantes (23 470 habitants) 

• Le TRI Angers-Authion-Saumur (75 094 habitants) 

Ces 5 TRI disposent donc de stratégies en 2021, ce qui permet d’affirmer que les objectifs inscrits dans les 

CPIER sont sur ces TRI remplis.  

Le CPIER, comme dans le DOMO, avait par ailleurs pour objectif de faire émerger 18 stratégies sur les 18 

zones identifiées. La carte page 31 permet de vérifier que l’ensemble des 14 TRI sont couverts par une 

stratégie, ce qui correspond à un minimum de 450 000 habitants (EAIP) couverts par une stratégie de 

gestion, ces stratégies s’appliquant parfois à un territoire plus large que les stricts TRI. Certains territoires 

plus vastes ont également bénéficié d’un soutien pour élaborer une stratégie, comme sur le bassin de la 

Maine ou encore l’approbation très prochaine de la SLGRI Vienne Clain, englobant le territoire de Poitiers. 

Alors que le DOMO avait pour ambition de soutenir l’ensemble des 18 stratégies, la programmation semble 

indiquer que certaines démarches d’élaboration de stratégies n’ont pas nécessairement bénéficié 

directement du FEDER mais uniquement du CPIER Régional (en Région Centre-Val de Loire) ou encore 

mobilisant les ressources locales (collectivités concernées et services de l’ETAT, de type DDT).  Il convient 

également de noter que l’EPL a proposé différents accompagnements (ponctuels ou plus approfondis) 

auprès des collectivités concernées dans le cadre du projet FEDER d’« Appui aux collectivités dans le cadre 

de l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies locales du risque d’inondation » (pluriannuel). Ces 

collectivités sont ainsi bénéficiaires indirectes du FEDER mais il n’a pas été possible de toutes les identifier. 

Cette modalité de suivi n’ayant pas été mobilisée pour le reporting du projet.  

 
7 Angers-Authion-Saumur, Bourges, Châtellerault, Clermont-Ferrand-Riom, Le Mans, Le Puy en Velay, Montluçon, Moulins, Nantes, 

Nevers, Orléans, St Etienne, Tours, Vichy 
8 Source : DOMO 
9 Enveloppe approchée des inondations potentielles (EAIP) correspond à l’emprise potentielle des inondations extrêmes 
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La contribution du FEDER à l’émergence de stratégie a porté directement sur un minimum de 8 territoires 

(voir carte page 32). L’analyse cartographique permet de vérifier la pertinence de la programmation FEDER 

sur le volet émergence de stratégie, avec la localisation des projets financés par le FEDER au titre des 

actions 1.1 et 1.2, la mise en place de stratégies et l’animation de PAPI. 

Le soutien FEDER a permis l’émergence de stratégie, dont leur localisation est cohérente avec les zones 

identifiées dans le DOMO. De même, le FEDER a contribué à l’émergence de stratégie sur l’ensemble du 

bassin de la Loire, et ne s’est pas concentré que sur une ou deux Régions. En effet, on retrouve 3 projets 

en Auvergne, l’émergence de stratégie sur la zone au nord du bassin de la Loire, à Orléans, ou encore sur 

la Loire Aval, avec Châtellerault. La répartition des projets permet donc d’illustrer la cohérence de la 

dimension interrégionale du POI.  

Concernant l’animation de PAPI (action 1.2), le financement FEDER contribue à l’émergence de stratégie 

par le soutien d’un poste structurant une stratégie, ici le PAPI. Cette contribution a été la principale sur la 

Région Auvergne, avec 3 projets, c’est cette catégorie qui a été le plus financée sur la région. Ces projets 

sont donc localisés sur des affluents de la Loire, comme pour celui de Châtellerault, ce qui montre que le 

FEDER a permis l’émergence de stratégies aussi sur les affluents contrairement au fonds Barnier, qui 

privilégie le financement de projets sur la Loire.    

 Le FEDER a permis de cofinancer le poste d’un animateur de PAPI sur une plus vaste zone, qui est le PAPI 

val de l’Orléanais, entre Orléans et Nevers. La cartographie permet d’illustrer le fait que les PAPI 

n’interviennent pas sur les mêmes périmètres que les TRI. Le PAPI peut être soit plus restreint, comme à 

Clermont-Ferrand, ou dépassant cette zone, comme pour le Puy en Velay et Orléans. Cela s’explique en 

partie par le fait que des stratégies avaient été mises en œuvre avant la définition des TRI à la suite de 

l’EPRI. Certains PAPI se sont donc construits sur la base des stratégies initiales. 

La contribution du FEDER a porté ici aussi sur les territoires les plus vulnérables, avec le financement d’un 

animateur PAPI sur le PAPI Vienne Aval par exemple. Cette action est particulièrement structurante puisque 

la SLGRI initiale n’incluait pas Poitiers, alors même que la ville est considérée comme TRI, et la coordination 

du PAPI, par l’EPTB Vienne a permis en partie d’étendre la SLGRI pour former une stratégie à très grande 

échelle, baptisée Vienne Clain.  

De même, les animations des PAPI d’intention des Vals d’Authion et des vals de Loire sont localisés dans la 

zone la plus vulnérable. La contribution du FEDER à l’atteinte des objectifs de couverture des TRI est ainsi 

cohérente car portant sur les principaux territoires vulnérables.  
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3.1.3 Plus-value des interventions 
 

Si certains territoires vulnérables ont mis en place des stratégies sans soutien FEDER, ce soutien a 

notamment eu un effet incitatif sur les territoires où les élus peuvent être plus difficiles à convaincre de 

réserver une partie de leur budget pour la mise en place d’une stratégie de risque d’inondation. Ainsi, 

un taux de cofinancement à 50% a pu avoir un effet déclencheur sur l’émergence de stratégies, tout 

comme sur d’autres actions.   

En effet, la problématique du risque d’inondation n’est pas toujours prise en compte de manière 

suffisante, où par exemple dans de nombreuses collectivités, aucune gouvernance n’est adoptée sur 

l’inondation, et est bien souvent intégrée dans les sujets de « développement durable ». Ainsi, lorsque 

des actions doivent être votées en commission, cela peut prendre du retard au vu des autres dossiers 

en attente à traiter sur le développement durable. 

Il est observé que dans certains territoires où le risque d’inondation n’est pas perceptible à court terme 

(crue centennale versus problématique annuelle de sècheresse), il est difficile pour les élus de faire 

d’une politique de lutte contre les inondations une priorité locale, d’autant plus que les résultats sont 

souvent peu visibles. De plus, les stratégies de lutte contre les inondations se confrontent souvent aux 

enjeux de construction et de disponibilité du foncier, ce qui reste un sujet sensible à l’échelle locale.   

Si le financement FEDER de certains projets pourrait être perçus comme un simple « coup de pouce 

financier », il apparait toutefois que celui-ci permet d’assurer un effet de levier permettant de mobiliser 

plus rapidement les porteurs de ces démarches. Ainsi, pour un Euros apporté par les collectivités 

(autofinancement), 4 Euros peuvent être mobilisés, étant issus des fonds nationaux et européens. 

La plus-value concernant l’émergence de stratégies doit par ailleurs s’apprécier au-delà du simple fait 

d’avoir pu adopter ou non un document. Il n’est d’ailleurs pas possible d’affirmer que les huit territoires 

dont la stratégie a émergé avec du FEDER n’aurait pas pu faire sans ces financements.  

Il convient en effet de considérer dans quelle mesure ces stratégies : (1) ont fait l’objet d’un consensus, 

(2) affichent une ambition réelle et (3) présentent une opérationnalité et des conditions de 

pérennisation suffisantes.    

Les études de cas soulignent que la qualité des stratégies adoptées et plus encore leurs conditions de 

mise en œuvre ont été sécurisées grâce aux actions financées. 

Tout d’abord, les financements ont permis de mobiliser et sécuriser des ressources humaines dédiées 

à un niveau satisfaisant, au regard des besoins et enjeux : 

- Les services de la structure porteuse (type EPCI) ne pouvant dégager un équivalent temps plein 

nécessaire à l’élaboration ainsi que l’animation de la stratégie  

- Les personnes en charge de la gestion des eaux étant souvent esseulées au sein de services plus 

large (environnement / développement durable) et devant s’occuper de l’ensemble des sujets 

arrivant au même moment (GEMAPI, PAPI ou plus largement la gestion de la ressource…)  

La mise en place d’un animateur dédié tant pour l’élaboration que l’animation après adoption a permis 

d’assurer une continuité d’action dans des contextes d’instabilité en matière de ressources humaines 

et de gouvernance parfois complexe, par exemple pour le PAPI Vienne Aval : 6 porteurs de projets 

différents, avec des statuts différents (EPIC, Syndicat, DDT…) et 11 communes associées au programme. 
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Cette stabilité dans le temps, en dédiant une personne ressource spécialisée, s’est avérée notamment 

importante pour fédérer l’ensemble des acteurs locaux, clarifier les rôles et assurer la légitimité de la 

structure pilote.  

L’aboutissement des projets et les résultats observés apparaissent positifs avec une plus-value palpable 

sur l’émergence et les conditions de mise en œuvre des stratégies : 

• Pour l’élaboration du SLGRI de Nantes : adoption de la stratégie en 2017 et prolongation de 

l'opération sur 6 mois un avenant calendaire à l’opération ayant permis de rédiger le dossier de 

candidature du PAPI d'Intention Loire Aval. Ce dernier mis en œuvre depuis 2018 va laisser place 

à un PAPI complet (marché relatif à l’élaboration du dossier de candidature du PAPI Loire Aval 

2023-2029 a été notifié mi-2022) ; 

 

• Pour l’animation du PAPI Vienne-Aval : PAPI ayant fait l’objet d’une Convention cadre signée 

courant 2018. Le périmètre du PAPI qui s’est largement agrandi en 2020, à travers l’extension 

de la SGLRI Vienne/Clain, les communes concernées par ce dernier périmètre sont désormais 

réparties sur 2 régions, sur un espace fonctionnel pertinent. La totalité des actions ont été mises 

en œuvre, avec 21 actions engagées sur 22, soit un taux d’engagement de 95% en 2021. 

Au-delà des opérations directement portées par les pilotes locaux de stratégie notamment via la 

mobilisation des établissements publics, le POI a financé des projets globaux d’accompagnement et des 

approches interrégionales.  

La programmation et les entretiens réalisés ont souligné une forte demande des collectivités à 

s’appuyer sur ces établissements pour sécuriser l’émergence de stratégies. Cette tendance résulte 

naturellement du manque de ressources que peuvent avoir les collectivités, qu’elles soient financières 

ou humaines (disponibilité et compétences), pour porter ces stratégies seules. Sur ce point, les grandes 

métropoles ont pu plus facilement s’adapter que les petites collectivités car les services compétents 

sont plus importants.  

L’expertise de ces établissements a été nécessaire, en tant qu’appui aux collectivités notamment, et ce 

mode de gestion semble efficace avec une mutualisation des appuis, puisqu’un dossier de financement 

FEDER permet à plusieurs collectivités d’être bénéficiaires finales et facilite le transfert d’information et 

la mise en réseau.  

De plus, les collectivités, surtout les petits EPCI, ne sont pas très coutumières des financements 

européens, ainsi la constitution d’un dossier est souvent sous-estimée dans le temps alloué, alors que 

les EPTB sont familiers et la demande de subvention est souvent plus rapide. 
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3.2 Etude de cas n°1 
 

Données clés : nature du projet et objectifs 

  

Numéro de dossier  Intitulé du projet    

 

 

Résumé 

L’opération a consisté à élaborer la SLGRI du TRI du secteur de Nantes et préparer le dossier de 

candidature du PAPI d’intention Loire Aval. Cette opération porte sur l’animation de la démarche 

avec l’appui d’un bureau d’études. 

 

 

Porteur de projet  

Nantes Métropole [Porteur de projet et 
bénéficiaire final] 

                                                                                                                            

Localisation du projet  

Périmètre SLGRI - Le projet concerne les 11 
communes du TRI du secteur de Nantes. 

 

 

  

Volet financier (TTC) 

Montant programmé Coût total 168 737,67 € 

Montant programmé UE 84 368,84 € 

Montant cofinancement (Etat) 27 979,56 € 

Autofinancement  56 389,28 € 

Taux d’intervention 50 % 

Typologie 

1 Emergence de stratégies 

1.1 Travaux préparatoires et élaboration de stratégies 
(PAPI et SLGRI) 

1.2 Animation globale et coordination des stratégies 

2 Mise en œuvre des stratégies 

2.0 Etudes et amélioration des connaissances  

2.1 Sensibilisation et communication 

2.2 Alerte et gestion de crise 

2.3 Réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens 

2.4 Ralentissement des écoulements 

2.5 Gestion des ouvrages de protection hydrauliques 

Action libellé DOMO 
1 Emergence des stratégies territoriales partenariales 
de réduction de la vulnérabilité aux inondations 

2 Développement des actions préventives de 
sensibilisation et de connaissance de la vulnérabilité 
sur les territoires couverts par une stratégie 

3 Anticipation et surveillance des risques d’inondation 
sur les territoires couverts par une stratégie 

4 Meilleure gestion des moyens réduisant les risques 
d’inondation sur les territoires couverts par une 
stratégie 

Demande de subvention (fonds FEDER et FPRNM) 

dans le cadre de l'élaboration de la SLGRI du TRI du 

secteur de Nantes 

EX001800 
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Présentation détaillée de l’opération 

 

➢ Objectifs visés :  

Le premier objectif visé était de disposer d'une stratégie locale de gestion des risques d'inondation 

sur le territoire du TRI, globale et cohérente, afin de répondre pleinement à l'obligation 

réglementaire.  

Au-delà, de cette obligation réglementaire, Nantes Métropole a également souhaité s'appuyer sur 

ce projet pour fédérer les énergies locales et resserrer la collaboration avec l'ensemble des acteurs 

de la prévention et de la gestion des risques.  

L'un des objectifs essentiels était également d'améliorer la sensibilisation, l'information et l'alerte du 

citoyen, de lui donner toute sa place en tant qu'acteur de sa propre sécurité et de celle des autres, 

rôle affirmé par la loi de modernisation de la sécurité civile du 13/08/2004. L'ensemble devant 

concourir à la résilience du territoire en cas de crue majeure. 

 

➢ Genèse :  

La directive européenne de 2007 dite « directive inondation », transposée en droit français en 2011, 

demande à chaque Etat de définir des Territoires à Risques Importants d'inondation - ou TRI - en 

fonction des enjeux concernés, pour y mettre en œuvre des stratégies adaptées aux contextes 

locaux. 

Un document cadre à l'échelle du bassin Loire Bretagne, le Plan de Gestion des Risques d'Inondation 

- ou PGRI - a été adopté en novembre 2015 pour la période 2016-2021. Il fixe 6 objectifs généraux 

et 46 dispositions générales pour gérer les risques d'inondation : ils doivent être déclinés au travers 

de la stratégie locale de gestion des risques d'inondation (SLGRI) du TRI du secteur de Nantes qui 

comporte 11 communes. 

C’est dans ce cadre qu’ont été lancé les travaux d’élaboration de la SLGRI de Nantes. 

 
 

➢ Contexte :  

Le risque d'inondation est une réalité objective du territoire de Nantes métropole : la crue de la Loire 

de novembre 1910 reste la référence historique des « plus hautes eaux connues ». Plus récemment 

des crues de la Loire d'occurrences comprises entre 5 et 50 ans ont eu lieu en 1982 (50 ans), 1994 

(10/20 ans), 1995 (20 ans), 1999 (10 ans), 2003 (<5 ans), 2004 (5 ans) et 2007 (<5 ans), sans causer 

de dégâts majeurs. 
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L'ensemble des affluents de la Loire déborde également régulièrement, occasionnant des 

inondations de bâtiments et de parkings dans des secteurs bien identifiés. 

L’opération répond à l’obligation réglementaire d’élaborer une SLGRI sur le TRI de Nantes, avec des 

contraintes fortes en matière d'échéances. Le service pilote ne pouvant dégager un équivalent temps 

plein nécessaire pour cette mission, Nantes métropole a décidé de procéder à un recrutement dédié 

à l’élaboration et l’animation de la SLGRI. Elle a également décidé de faire appel à un bureau d’études 

spécialisé afin de l’accompagner tout au long de la démarche afin de tenir les délais et d’assurer la 

meilleure réalisation possible de cette démarche, notamment en termes de concertation. 

➢ Réalisations et temps forts :  

L’élaboration de la SLGRI a débuté par une réunion de lancement le 29 novembre 2016. Cette 

démarche a permis la mise en place d’une gouvernance sur le territoire avec la constitution d’un 

comité de pilotage ainsi qu’un comité technique. C’est la première fois qu’une concertation de 

grande ampleur sur ce sujet des inondations était mise en place sur le territoire. Le projet était 

copiloté par la DDTM et Nantes Métropole. 

La démarche s’est organisée selon plusieurs temps forts de concertation, sur une période d’un peu 

plus d’un an, qui ont créé une forte dynamique de territoire : 

- Réalisation du diagnostic de territoire approfondi lors du premier semestre 2017. A cette 

occasion, des entretiens auprès de 50 structures environ ont été réalisés et des synthèses 

communales produites ; 

- Restitution en ateliers et rédaction de la SLGRI durant le 2nd semestre 2017. 

- Passage en CIPL en octobre 2017 et approbation de la SLGRI. 

- Mise en œuvre de la SLGRI dès 2018 

Le calendrier, bien que soutenu, s’est déroulé de manière fluide et continue (pas de pause). 

La fin de l’opération était initialement prévue pour le 31 décembre 2017. Un avenant a cependant 

été déposé le 15/11/17 pour demander une prolongation de l'opération sur 6 mois, afin de 

prolonger le poste de chargé de mission SLGRI. Ce temps supplémentaire lui a permis de rédiger le 

dossier de candidature du PAPI d'Intention Loire Aval. 

Le PAPI d’intention, piloté par Nantes métropole, a été labellisé par l’État et la Commission 

Inondation du Plan Loire le 21 juin 2018 et a fait l’objet d'une approbation du Conseil métropolitain 

du 5 octobre 2018. Ce dispositif s’est grandement appuyé sur les travaux de la SLGRI afin de 

constituer le dossier (diagnostic, stratégie, programme d’action qui a été affiné). 

 

Plus-value du soutien du POI Bassin de la Loire 

 

➢ Pertinence et cohérence du zonage 

Le TRI de Nantes a été défini en 2014 et comprend 11 communes. Au total, 12 187 personnes sont 

exposées à une crue moyenne et jusqu’à 26 876 pour une crue extrême avec plus de la moitié d’entre 

eux située sur la commune de Nantes. L’élaboration et la mise en œuvre de la SLGRI permet 

d’apporter une réponse stratégique aux enjeux identifiés sur le territoire. L’opération concerne 

directement le périmètre du TRI de Nantes et de fait est pertinente d’un point de vue géographique. 
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Emprises des zones inondables retenues dans le cadre de la SLGRI de Nantes 

L’opération a fait l’objet d’une demande d’avenant afin de lancer dans la continuité de la SLGRI un PAPI 

d’intention. Des réflexions ont été menées lors du 2ème cycle de la Directive Inondation afin d’envisager 

un éventuel agrandissement du périmètre du TRI de Nantes. C’est finalement le périmètre du PAPI 

d’intention qui a été élargi par rapport au périmètre de la SLGRI. 

➢ Effet de levier financier / articulation avec les autres sources de financement  

 

L’appui du FEDER a incité la Métropole de Nantes à créer, en interne à la structure, un poste dédié au 
suivi de cette stratégie. Cette démarche (et les financements associés) a également permis de 
poursuivre vers la suite logique des SLGRI, à savoir l’élaboration d’un PAPI d’intention. 
 
La réalisation de la SLGRI et la préparation d’un PAPI d’intention a permis de mobiliser davantage les 
fonds FEDER. En effet, certaines actions du PAPI d’intention sont également subventionnées par le 
FEDER. 
 
Dans le cadre de cette opération, le FEDER a contribué au financement de :  

• Dépenses de personnel via le poste de chargé mission SLGRI, 

• Dépenses de prestations externes de service via l’assistance à maîtrise d’ouvrage apportée par 

le bureau d’études, 

• Dépenses de communication de l'opération. 

Toutefois, l’attribution de subvention FEDER n’a pas été dimensionnante pour définir les ambitions de 

Nantes Métropole concernant l’élaboration de la SLGRI. En effet, la Métropole a d’abord dimensionné 

son action puis elle a ensuite regardé les fonds qu’elle pouvait mobiliser pour financer cette action. La 

subvention FEDER obtenue a permis de soulager les finances de l’agglomération. Elle n’a pas 

conditionné la réalisation de l’opération. 

Cet effet « coup de pouce » du financement FEDER a également été recherché lors de l’élaboration du 

PAPI. En effet, la Métropole de Nantes a décidé de lever la taxe GEMAPI sur son territoire, dont une 
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partie sera dédiée aux actions de prévention des inondations et notamment les actions non 

subventionnées par le FEDER ou le FRPNM comme les diagnostics de vulnérabilités des logements par 

exemple. Cette complémentarité entre les différentes sources de financement permet à la collectivité 

de mettre en œuvre des actions cohérentes avec les enjeux présents sur son territoire. 

Le FEDER intervient en complémentarité avec le FRPNM, notamment pour la mise en œuvre des PAPI. 

En effet, le FRPNM ne permet pas de financer des mesures de gestion de crises par exemple. Or ces 

mesures peuvent être financées par le FEDER, qui représente alors un levier intéressant pour mener ce 

type d’opération. 

➢ Catalyseur et accélérateur de projet  
 

Le contenu des SLGRI est fixé réglementairement et des recommandations étaient formulées pour leur 
élaboration. Ainsi, l’apport de financement FEDER n’a pas impacté la définition des objectifs de 
l’opération. Toutefois, il a permis d’augmenter le niveau d’ambition envisagé pour la mise en place 
d’une concertation. L’appui du FEDER a facilité le recrutement d’un bureau d’étude expert qui a 
accompagné la collectivité pour la mise en place d’une concertation de grande ampleur (incluant des 
associations en plus des acteurs institutionnels « classiques »), jamais réalisée jusqu’à présent. 
L’accompagnement par la collectivité d’un bureau d’étude a également facilité la traduction 
opérationnelle de la SLGRI, décliné rapidement dans un PAPI d’intention. La concertation ainsi mise en 
place a également permis le partage et l’appropriation des résultats produits par les acteurs en 
instaurant une dynamique constructive autour de la gestion du risque inondation sur ce territoire. 
 

Une gouvernance territoriale pour la gestion du risque d’inondation a également émergé grâce cette 
concertation. Cette gouvernance mise en place pour l’élaboration de la SLGRI a été reprise lors de 
l’élaboration de la démarche PAPI. Ainsi, le financement de cette opération a participé à la fédération 
des acteurs et ce de façon durable dans le temps. 
 
➢ Renforcement d’une stratégie interrégionale de lutte contre le risque d’inondation 

Le périmètre de la SLGRI de Nantes est situé exclusivement dans le département Loire-Atlantique, dans 

la Région Pays de la Loire. L’opération étant ciblée sur ce périmètre, elle n’a pas vocation à renforcer la 

stratégie de lutte contre le risque d’inondation à l’échelle inter-régionale. 
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Impacts attendus et effets d’entrainement 

 

 

 

Sources mobilisées 

Entretiens  

1/ Nantes Métropole : Entretien réalisé le 20 juillet à 14h 

Chargé de mission risque | Service Prévention et Gestion des Risques 

Pôle Protection des Populations | DG territoires, proximité, déchets et sécurité 
 

Documents 

Sources documentaires transmises à l’occasion des entretiens ou collectés par ailleurs : 

• Attestation de transmission de la demande de subvention (2017) 

• Plan de financement de l’opération recettes et dépenses – décembre 2018 

• Demande de paiement de l’opération – décembre 2018 

• Fiches actions du PAPI Loire Aval 

• Programme d’actions du PAPI Loire Aval 2018 – 2021 

• Stratégie locale de gestion du risque inondation du TRI de Nantes – diagnostic territorial – juillet 2017 

• Stratégie locale de gestion du risque inondation du TRI de Nantes – stratégie locale et plan d’actions – 

décembre 2017 

Résultats attendus directs 

Nantes Métropole a effectué les actions suivantes en lien avec la convention FEDER POI Loire : 

• Recrutement d'un chargé de mission Stratégie Locale de Gestion des Risques d'Inondation 
(SLGRI) 

• Contractualisation d'une assistance à maîtrise d'ouvrage pour la réalisation d'une SLGRI. Dans 
ce cadre les réalisations ont été les suivantes : 

o Réalisation d'une large consultation des parties prenantes (environ 50 structures, et 
plus de 200 personnes participantes) 

o Réalisation d'un rapport de diagnostic de territoire analysant les enjeux vulnérables aux 
inondations et les dispositifs existants de gestion des inondations sur le territoire à 
risque Important de Nantes 

o Réalisation d'un rapport de plan d'actions 

• Participation au réseau professionnel « PAPI/ SLGRI » du CEPRI 

• Réalisation d'un film pédagogique sur la construction de la SLGRI 

• Réalisation du dossier de candidature de Programme d'Actions de Prévention des Inondations 
d'intention Loire Aval 

 

 
Effets d’entrainement / suites données au projet 

Le PAPI d’intention Loire Aval est mis en œuvre depuis sa labellisation en juin 2018. Il a fait l’objet d’un 

avenant en 2020 afin de prolonger de 2 ans sa durée. Il repose sur la gouvernance mise en place lors de 

l’élaboration de la SLGRI. 

Nantes Métropole a souhaité poursuivre cette dynamique en lançant un PAPI complet. Un marché relatif 

à l’élaboration du dossier de candidature du PAPI Loire Aval 2023-2029 a été notifié mi-2022. Le PAPI 

complet prévoit l’intégration des 13 communes de la métropole situées hors TRI, avec des thématiques 

nouvelles comme la prise en compte de l’aléa ruissellement. 
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3.3 Etude de cas n°2 
 

Données clés : nature du projet et objectifs 

  

Numéro de dossier  Intitulé du projet    

 

Résumé 

La SLGRI sur le territoire Vienne Aval approuvé en 2016 a conduit à sa mise en œuvre, par 

l’implémentation d’un PAPI.  

Cette opération porte sur l'animation générale, dont la rédaction, la coordination et la promotion du 

Programme d'Actions et de Prévention des Inondations (PAPI) Vienne aval dans le cadre de la 

Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation de Châtellerault.  

Porteur de projet  

   

Localisation du projet  

Périmètre SLGRI Vienne Aval 

 

 

 

 

EPTB Vienne [Porteur de projet et bénéficiaire final] 

Volet financier  
Montant programmé Coût total 64 800 € 
Montant programmé UE 25 920 € 
Montant cofinancement (Etat : 
Fond Barnier) 

25 920 € 

Autofinancement  12 960 € 
Taux d’intervention 40 % 

Typologie 

1 Emergence de stratégies 

1.1 Travaux préparatoires et élaboration de stratégies 
(PAPI et SLGRI) 

1.2 Animation globale et coordination des stratégies 

2 Mise en œuvre des stratégies 

2.0 Etudes et amélioration des connaissances  

2.1 Sensibilisation et communication 

2.2 Alerte et gestion de crise 

2.3 Réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens 

2.4 Ralentissement des écoulements 

2.5 Gestion des ouvrages de protection hydrauliques 

Action libellé DOMO 
1 Emergence des stratégies territoriales partenariales 
de réduction de la vulnérabilité aux inondations 

2 Développement des actions préventives de 
sensibilisation et de connaissance de la vulnérabilité 
sur les territoires couverts par une stratégie 

3 Anticipation et une meilleure surveillance des risques 
d’inondation sur les territoires couverts par une 
stratégie 

4 Meilleure gestion des moyens réduisant les risques 
d’inondation sur les territoires couverts par une 
stratégie 

Animation générale du PAPI Vienne Aval EX004621 
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Présentation détaillée de l’opération 

 

➢ Objectifs visés :  

Assurer la mobilisation des acteurs et favoriser la bonne exécution des projets. 

Les 3 enjeux principaux de la SLGRI sont : 

-La connaissance et la sensibilisation aux phénomènes d’inondation ;  

- La sauvegarde des populations exposées ;  

- La réduction du coût des dommages et la résilience des territoires.  

Dans le cadre de l’animation générale du PAPI, ses objectifs permettent de répondre aux 

objectifs de la SLGRI, puisque les objectifs de l’animation sont d’assurer une bonne gouvernance 

et d’assurer une coordination entre les différents acteurs et parties prenantes du PAPI, qui sont 

ainsi des objectifs transversaux, pour l’accomplissement de l’ensemble des actions prévues 

dans la convention cadre. 

 

➢ Genèse :  

La définition d’un Programme d'Action de Prévention des Inondations (PAPI) est la mise en 

œuvre opérationnelle de la SLGRI. Dès 2014, l’EPTB s’est investi dans la mise en œuvre dans la 

SLGRI Vienne Aval pour l’animation. Lors de la candidature pour le PAPI Vienne Aval, la place de 

l’EPTB en tant qu’animateur s’est donc fait dans la continuité, d’autant plus que le PAPI est 

conduit par 6 porteurs de projets différents, avec des statuts différents également.   

Le PAPI Vienne aval a fait l'objet d'une convention cadre signée en 2018. Ce programme est 

ainsi composé de 20 actions pour un montant de 1,125 millions d'euros répartis sur 3 ans. 

L'animation générale est inscrite dans le programme d'action de prévention des inondations 

(PAPI Vienne aval) : action 0-1 (p 35 et 36 de la convention cadre susmentionnée). Les actions 

seront conduites par 6 porteurs de projets (Communauté d'agglomération du Grand 

Châtellerault, Ville de Châtellerault, DDT Vienne, Syndicat de rivière Vienne et affluents et EPTB 

Vienne) et 11 communes sont associées au programme.  

La clarification des rôles de l’ensemble des acteurs est donc pertinente sur la mise en place et 

la gouvernance de ce PAPI, ainsi qu’une structure pilote comme l’EPTB, clairement identifiée à 

travers ce type d’action est pertinent pour la bonne gestion et mise en œuvre du PAPI. 

 

➢ Contexte : stratégie mise en place, exposition du territoire au risque d’inondation. 

 

Les évènements du passé montrent que le bassin de la Vienne est sensible aux phénomènes 

d'inondation. En effet, le secteur de Châtellerault a connu 5 crues depuis 1698, avec des pics 

de submersion dépassant 6 mètres. 

L’évaluation préliminaire du risque inondation (EPRI) réalisée en 2011 a permis d’identifier ce 

secteur comme un territoire à enjeux. 

EPPRI 

2011                                        juillet 2016           01/01/ 2018       Mars 2018   31/12/20

   2020 

Approbation de la 

SLGRI Vienne Aval 
Signature Convention 

cadre PAPI (préfet) 
Fin effective 

de l’opération 

Début effectif 

de l’opération 
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Ainsi le secteur de Châtellerault a été identifié comme territoire à risque important (TRI), 

composé de 6 communes initialement puis a été défini sur ce TRI une stratégie locale de gestion 

du risque inondation (SLGRI) englobant 5 communes supplémentaires, adopté le 22 juillet 2016. 

Initialement, le TRI aurait dû être le TRI Châtellerault-Poitiers, mais l’agglomération Grand 

Poitiers n’a pas souhaité faire partie de ce TRI pour plusieurs raisons, notamment par volonté 

politique car il était considéré que le territoire disposait de moyens et d’actions suffisants pour 

faire face au risque d’inondation. 

 

La mise en place de la GEMAPI et l’extension de la SLGRI Vienne Aval ont été des événements qui 

ont perturbé la mise en œuvre du PAPI, c’est pourquoi un allongement de la durée du PAPI a été 

actée. A titre d’illustration, la personne en charge du suivi des actions du PAPI avait également la 

charge d’une partie de la mise en œuvre de la GEMAPI pour l’agglomération du Grand Châtellerault, 

laissant donc peu d’opportunités pour s’occuper plus de l’animation du PAPI. Cela a également 

constitué un frein à la bonne compréhension et l’articulation entre la GEMAPI et le PAPI auprès des 

élus. Aussi, l’EPTB a joué un rôle non négligeable dans la diffusion de connaissance et d’aspect 

technique sur cette articulation au sein de l’EPCI. 

Cet avenant rend le PAPI valable jusqu’à fin 2022, mobilisant 500 000 euros supplémentaires, 

justifiés notamment par l’ajout de deux actions (1.7 et 6.3).  

 

 

➢ Réalisations et temps forts :  

 

Un ingénieur consacre 0.4 ETP à la coordination et à la mise en œuvre des actions du PAPI 

Vienne aval. 

Les actions réalisées au titre de l’animation générale du PAPI sont recensées dans la fiche 

action présentée ci-dessous :  
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-Organisation de comité de pilotage annuels : Co présidence du COPIL entre l’Etat et l’EPTB Vienne. 

L’objectif de ces COPIL est de faire le bilan de l’année passée et valider la programmation de l’année à 

venir, en regroupant l’ensemble des parties prenantes du PAPI (mêmes membres que pour la SLGRI).  

-Organisation et animation de comité techniques. Les membres du COTECH sont plus restreint, 

composé uniquement des financeurs et des porteurs de projets. Les COTECH permettent d’avoir une 

vision plus détaillée de l’avancement du PAPI, avec le suivi des différentes actions par les porteurs de 

projets, pour ensuite aller à l’essentiel lors des COPIL. 

-Coordination des bilans techniques et financiers des actions produites annuellement par les 6 porteurs 

de projets, permettant de faire le suivi d’avancement, ainsi d’alimenter les COPIL et COTECH. 

-Participation aux comités de suivi/réunions de travail des actions engagées par les porteurs de projets. 

L’EPTB apporte un appui technique auprès des porteurs de projets, pouvant être un soutien au niveau 

de la méthodologie ou encore sur la diffusion de connaissance. 

Les porteurs de projets bénéficient de ce lien avec l’EPTB pour recueillir des informations qui ont été 

capitalisé lors d’actions précédentes, notamment pour les services de l’Etat, par exemple pour le 

département de la Vienne qui a été porteur de projet sur la vulnérabilité des œuvres d’art. 

2018 2019 2020 2021 

Mise en œuvre actions par 
EPTB (7 sur les 8 actions) 

Mise en œuvre actions par 
EPTB (1 action achevée et 
7 actions en cours sur les 
8) 

  

Montant : 19 515,87 soit 
30,12% 

Montant : 40 244,37 soit 
62,1% 
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Plus-value du soutien du POI Bassin de la Loire 

 

➢ Pertinence et cohérence du zonage 

Le périmètre du PAPI couvre celui de la Stratégie Locale de Gestion du Risque d'Inondation (SLGRI). La 

zone d'étude s'étend sur le linéaire de la Vienne depuis le complexe hydro-électrique de l'Isle-Jourdain 

au niveau du barrage de Chardes jusqu'à la confluence avec la Creuse. Cette zone d'étude correspond 

à 2 secteurs homogènes de formation et de propagation des crues figurant au Règlement de 

surveillance, de prévision et de transmission de l'Information sur les Crues (RIC) établi par le Service de 

Prévision des Crues (SPC) Vienne Charente-Atlantique : Vienne médiane et Vienne Bec des Deux Eaux.  

D’après les éléments de l’EPRI, il est retenu que 26 182 personnes et 16 073 emplois sont exposés aux 

risques d’inondations sur ce TRI, sur la base de l’EAIP, dans le cadre d’un scénario extrême. L’exposition 

au risque d’inondation sur ce périmètre s’explique par la combinaison de deux paramètres, qui sont 

l’intensité des précipitations et leur probabilité d’occurrence. Ces épisodes de pluies intenses se 

produisent davantage à l’automne et en hiver, mais les risques de crues peuvent se manifester jusqu’en 

avril. Une crue extrême se produit par enchaînement de plusieurs événements pluvieux rapprochés.  

Sur la base d’un scénario moyen, les communes sont exposées au risque d’inondation, avec au moins 

un logement en zone inondable, et presque la moitié de ces communes sont exposées sur la base d’un 

scénario extrême. Les 2 communes les plus exposées sont Châtellerault avec 698 logements en zone 

inondable et Chauvigny (664 logements).  

 

Le zonage est donc pertinent par rapport à leur exposition face au risque d’inondation, cependant, 

certaines limites ont émergé de ce zonage. 

Par exemple, le fait que Châtellerault ait été la seule agglomération a pu être un obstacle. En effet, 

Châtellerault est une agglomération qui n’a pas l’expertise, la connaissance et la culture du risque 

d’inondation. De ce fait, il a été difficile pour l’EPCI de dimensionner et visualiser les besoins 
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nécessaires pour la mise en place d’un PAPI dont l’ampleur est conséquente en tant que porteur de 

projet. La sous-dimension quant au suivi des actions et le temps nécessaire d’explications auprès des 

élus a ainsi freiné le bon déroulé des actions dont Grand Châtellerault était porteur de projet. Malgré 

l’expertise technique, l’appui et le soutien de l’EPTB Vienne, l’agglomération n’a pas pu mener à bien 

l’ensemble des actions prévues dans le PAPI.  

Le fait que le périmètre s’élargisse semble plutôt être bénéfique à Châtellerault car celle-ci pourra 

se reposer sur Poitiers pour mutualiser les ressources humaines, la mise en place d’actions 

communes, qui sera un atout pour le prochain PAPI. 

➢ Effet de levier financier / articulation avec les autres sources de financement  

Le FEDER est apparu plusieurs fois dans le financement du PAPI Vienne Aval. Le tableau ci-dessous, 

issu de la convention cadre du PAPI vienne Aval, montre que le FEDER a été le deuxième plus gros 

financeur du PAPI, à hauteur de 289 040€. L’animation générale du PAPI ne concerne que 9% du 

total du FEDER qui est mobilisé sur ce PAPI. Le premier financeur est l’Etat, avec plus de la moitié du 

coût total du PAPI. De nombreux financeurs se sont engagés, ce qui a pu être en partie grâce à la 

mobilisation du FEDER. En effet, 5 autres financeurs sont comptabilisés, cependant ces financements 

restent plus ou moins à la marge du total des dépenses, même si par agrégation, ces autres sources 

de financements représentent 17,5% du budget global du PAPI. 1 euro investi directement par les 

collectivités territoriales et leurs groupements permet de mobiliser 4,5 euros de financement 

extérieur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Initialement, l’EPTB souhaitait accompagner ce PAPI cependant un financement 100% interne n’était 

pas possible. A ce titre, la mobilisation de fonds européens a permis de financer le PAPI et d’avoir un 

effet levier important, avec le fond Barnier.  

Figure 11 Répartition des financements (euros) 

Source : COPIL PAPI 2018 
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Ces différentes sources de financement ont donc permis d‘avoir un taux de cofinancement à hauteur 

de 80%, grâce notamment à la levée de fonds européens. La labellisation du PAPI Vienne Aval s’est faite 

en amont des financements européens, c’est pourquoi l’EPTB a d’abord fait valider l’ensemble des 

fiches actions du PAPI par la région Centre-Val de Loire afin de s’assurer que le PAPI pouvait bénéficier 

de FEDER du POI Loire. Cet engagement de la Région a ainsi eu un effet de levier sur la signature de la 

convention cadre. 

➢ Catalyseur et accélérateur de projet  

L’appui technique de l’EPTB Vienne via l’animation générale a permis d’accélérer la mise en œuvre de 

nombreuses actions. L’EPTB disposant de compétences sur le risque d’inondation, son intervention a 

permis à de nombreux porteurs de projets de bénéficier de ces connaissances pour mettre en œuvre 

les actions fléchées dans le PAPI. Par exemple, le SMVA a réalisé une étude de plan de gestion des 

ruissellements, dont l’EPTB a participé grâce à des apports et diffusion de connaissances, dans un aspect 

méthodologique avec le bureau d’études ayant réalisé l’étude. 

L’EPTB étant porteur de projet de 12 actions sur les 20 du PAPI, les financements de l’action 0.1 a permis 

également de capitaliser les informations et permis un suivi plus important de l’ensemble des actions 

mises en œuvre par l’EPTB, notamment sur la sensibilisation au risque d’inondation (repères de crues). 

Cette action transversale a joué un rôle également d’accélérateur pour les actions menées par l’EPTB. 

Enfin, l’EPTB a eu un effet catalyseur dans le sens où l’extension du périmètre du TRI a été faite en partie 

grâce l’implication de l’EPTB dans la gouvernance du PAPI Vienne Aval. La bonne coordination par 

l’animation générale a permis de convaincre l’agglomération de Poitiers d’intégrer et de mener une 

politique de lutte contre le risque d’inondation, grâce à une mise en confiance (financements possibles, 

structuration territoriale…), et une diffusion de connaissance sur risque d’inondation sur le périmètre. 

➢ Renforcement d’une stratégie interrégionale de lutte contre le risque d’inondation 

Le PAPI Vienne Aval est intégralement intégré en région Nouvelle-Aquitaine. Le fait d’avoir un POI a 

pu faciliter l’extension du PAPI d’intention et de la SLGRI, puisque depuis fin 2020, le périmètre 

s’étend sur plusieurs régions, avec initialement la Nouvelle-Aquitaine et nouvellement Centre-val-

de-Loire. 

L’EPTB ayant la charge de l’ensemble des SAGE de la région Bretagne, ainsi que d’autres portages 

sur le bassin Loire Bretagne, le portage de cette action sur le PAPI participe au renforcement de la 

stratégie interrégionale de lutte contre le risque d’inondation. Cependant, ce renforcement reste à 

la marge d’une stratégie interrégionale intégrée car peu de partage de connaissance et d’échanges 

sont faits avec les autres animateurs de PAPI en Loire Bretagne. 

Impacts attendus et effets d’entrainement 

 

 

 

 

 

 

 

 

Résultats attendus directs 

Il est principalement attendu que les porteurs de projets mettent en place les actions en lien avec le 

rétroplanning du PAPI.  

Dans son ensemble, cela a été respecté puisque presque la totalité des actions ont été mises en œuvre, 

avec 21 actions engagées sur 22, soit un taux d’engagement de 95% en 2021 (à la suite de l’ajout de 2 

actions avec l’avenant). 

Il est également attendu que la gouvernance soit correctement assurée entre les 6 porteurs de projets. 

L’organisation des différents COPIL et COTECH ont ainsi permis d’assurer une gouvernance claire avec 

l’EPTB capitalisant l’ensemble des actions. 
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Effets d’entrainement / suites données au projet 

Le PAPI Vienne Aval a été le premier à recevoir du financement FEDER, ce dernier ayant été le premier à 

adopter une SLGRI. L’animation générale de ce PAPI a pu avoir un potentiel effet d’entraînement auprès 

des autres PAPI, notamment en termes de gouvernance, de financement… 

Cependant, il faut plus imaginer que les autres dossiers se sont créés en parallèle, ainsi l’effet 

d’entraînement est à contrebalancer. 

Un effet d’entrainement de taille est l’extension du périmètre de la SLGRI et donc du PAPI qui s’est 

largement agrandi en 2020. 

L’avenant au PAPI d’intention prend en compte l’extension de la SGLRI Vienne/Clain, les communes 

concernées par ce dernier périmètre sont réparties sur 2 régions (Centre Val de Loire et Nouvelle 

Aquitaine), 5 départements (Charente, Indre-et Loire, Deux-Sèvres, Vienne, Haute-Vienne) et 13 EPCI 

soit environ 5 400 km². Cette nouvelle échelle interrégionale confirme donc la cohérence d’avoir l’EPTB 

comme animateur et coordinateur. 

Cette extension a eu un effet non négligeable sur la manière d’animer et coordonner la mise en œuvre 

de ce nouveau PAPI. Le financement de l’animation générale avant cette extension a eu un effet positif, 

par l’acquisition d’expérience et le cadrage fait pendant 2 ans, ce qui a permis d’accroître ce périmètre 

dans les meilleures conditions. Il est à noter que l’animation générale est maintenue avec l’extension du 

périmètre, et que celle-ci sera assurée par 1 ETP, et qu’une partie du financement 2021-2022 sera 

assurée par du FEDER.  

 

Le prochain PAPI devrait avoir la même architecture qu’actuellement, avec une animation gérée par 

l’EPTB, avec un volume dédié qui dépendra des financements possibles, qui seront connus lors de la 

publication du Plan Loire V. 
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Sources mobilisées 

Entretiens  

1/ Animateur général du PAPI Vienne Aval : Entretien réalisé le 4 juillet à 10h 

  

2/ Responsable Service Santé Publique/Sécurité Civile, CA Grand Châtellerault : Entretien réalisé le 4 

juillet à 11h 

  

Documents 

Sources documentaires transmises à l’occasion des entretiens ou collectés par ailleurs 

o Supports et compte rendus des COPIL du PAPI 

o Demande de paiements auprès des financeurs 
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4 Contribution du programme à la réalisation des stratégies  
 

4.1 Pertinence et plus-value globale des opérations 
 

4.1.1 Chiffres clés de programmation  

La mise en œuvre des stratégies de risques d’inondation a mobilisé 5,7 millions d’euros sur les 7 millions 

programmés de l’axe 1.  

Ce volet représente donc 74%, soit plus des trois-quarts de l’enveloppe FEDER programmée de l’axe 1, 

et 78 projets. 

La répartition des maquettes entre les 3 types d’actions (NIV5 du DOMO) est très hétérogène, dès la 

maquette initiale, et s’est amplifiée après la révision de la maquette. En effet, l’action 2, sur la 

sensibilisation avait une dotation de 3,2 M d’euros et a augmenté de 1,7M d’euros. Au contraire, les 

actions 3 et 4, respectivement travaux de recherche et sur les champs d’expansion de crues ont vu leur 

dotation réduite après la révision de la maquette.  

La programmation effective ne correspond cependant pas aux maquettes révisées. On observe que 

l’action 2 a été programmée à hauteur de 85%. Toutefois, cette action reste la plus volumineuse, avec 

60 projets financés, représentant 54% de l’axe de lutte contre les inondations. 

L’action 3 recense 2 projets, dont la maquette a été consommée à 97%. Enfin, l’action 4, quant à elle, a 

été surprogrammée à hauteur de 191%, avec 16 projets. 

Type d’action (DOMO) Maquette initiale 
Maquette révisée 

(2021) 
Montants 

programmés 

% enveloppe 
action de Axe 1 
(programmés) 

Action 2 - Actions préventives 
de sensibilisation et de 
connaissance de la vulnérabilité 
(yc. PCA et appui aux 
gestionnaires de digues) 

3 200 000 € 4 905 000 € 4 180 799 € 54 % 

Action 3 - Travaux de recherche 800 000 € 250 000 € 242 465€ 3% 

Action 4 - Champs d'expansion 
de crues 

1 100 000 € 685 000 € 1 311 485 € 17% 

TOTAL 5 100 000 € 5 840 000 € 5 734 750 € 74% 

 

Selon la typologie construite pour l’évaluation, l’action 2 relève en fait d’une pluralité d’actions au-delà 

de la sensibilisation. En effet, même si la majorité de ces projets sont des actions de sensibilisation et 

de communication, d’autres types de projets ont été intégré dans cette action, à savoir des projets de 

réduction de vulnérabilité de biens et de personnes (études, recensement de biens, ...). La 

programmation fait état de 12 projets de cette catégorie, représentant un montant élevé, puisque plus 

d’un million de FEDER a été mobilisé pour cette catégorie. Cette catégorie renvoie donc à la deuxième 

partie de l’intitulé de l’action 2, à savoir « connaissance de la vulnérabilité ».  
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Par ailleurs, d’autres projets ont pu être inscrit dans l’action 2 par cette mention, notamment des études 

de vals ou études 3P, qui ont vocation à garder une culture de l‘inondation, tout en pouvant faire 

émerger des PAPI d’intention. 

6 projets de gestion de crise ont été recensés, toujours dans l’action 2, et 7 qui s’avèrent être des projets 

de gestion d’ouvrage de protection hydraulique.  

L’autre partie des projets de gestion de protection hydraulique se retrouve dans la dernière action sur 

le développement de champs d’expansion de crues. Les projets stricts de zones d’expansion de crue 

représentent 714 000 euros, soit presque la moitié du montant de l’action 4 du DOMO. Ces projets 

semblent avoir bénéficié d’un taux de subvention plus élevé que ceux issus d’ouvrages hydrauliques. En 

effet, le taux moyen de subvention est de 37% pour les champs d’expansion de crue de la nouvelle 

typologie, alors que pour les ouvrages hydrauliques il est de 11%. Les coûts de mise en œuvre de tels 

projets, intégrant parfois des travaux de réhabilitation, sont très importants, dépassant le plafond d’aide 

FEDER. De plus, le financement FEDER de ces projets n’était pas une ambition initiale, même si le DOMO 

ne les excluait pas, préférant le CPIER pour intervenir sur ce thème. L’arrivée de la GEMAPI a donc 

contribué à revoir les équilibres, afin de venir en aide aux collectivités ayant héritées de cette nouvelle 

compétence sur la gestion de digues par exemple. 

Le volet de mise en œuvre de stratégie s’est porté de manière plus importante sur des actions de bassin 

que sur le volet d’émergence de stratégies. En effet, environ 22 actions sont des actions de bassin, dont 

6 sur la catégorie de sensibilisation et communication (2.1), même si cette catégorie a concerné en 

majorité des actions de sensibilisation en milieu scolaire, donc des stratégies territoriales. La catégorie 

2.0, qui est sur les études et les projets d’amélioration de connaissance ont en proportion plus porté 

sur des actions de bassin, avec 3 projets sur 7. Cela semble cohérent puisque les études n’ont pas 

vocation à être territorialisées, sauf si elles émanent d’une commande d’une collectivité.  

 

4.1.2 Contribution aux objectifs du programme  
 

La contribution de ces types d’action au programme s’avère difficile à appréhender du fait de la 

multitude de types de projets soutenus et de l’absence d’objectif chiffré associé à ces types d’actions, 

les indicateurs de réalisation et de résultat du POI se concentrant sur le volet émergence de stratégies 

et non leur mise en œuvre effective.  

Pour autant, ce sont près de 80 opérations qui ont été programmées, permettant la mise en œuvre de 

nombreuses actions prévues au titre des stratégies de lutte contre les inondations.   

Le programme avait pour objectif d’intervenir uniquement sur des territoires où des stratégies (SLGRI 

et/ou PAPI) ont émergé, qu’ils soient classés en TRI ou non. Ces actions peuvent notamment être issues 

des PAPI, programme de mise en œuvre des SLGRI, comme cela a été le cas pour plusieurs projets à 

l’instar de l’étude de ruissellement dans le cadre du PAPI d’Orléans.  

L‘analyse cartographique nous montre que 10 des 14 TRI (et 11 des 18 territoires à enjeu fort) ont porté 

une ou plusieurs actions soutenues par le FEDER sur leur périmètre.  

Certaines actions, notamment des actions de sensibilisation/communication ont toutefois été réalisées 

en dehors des territoires à enjeu. Une action de ralentissement des écoulements a également été 

réalisée sur la ville de Blois. Ce territoire, bien que non identifié comme TRI ou territoires à enjeux forts 

dans l’EPRI présente effectivement, tel qu’indiqué dans le DOMO, un enjeu important en termes 

d’inondation. L’agglomération de Blois va d’ailleurs prochainement lancer un PAPI sur ce secteur.  
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A noter que la carte présentée ici ne recense pas l’ensemble des territoires/collectivités ayant bénéficié de fonds 

FEDER. En effet, le recensement des collectivités bénéficiaires (indirectes) d’une action groupée notamment n’a pas 

pu être réalisé (appui aux collectivités propriétaires ou gestionnaires de digues par exemple) ; le suivi mis en place 

ne permettant d’obtenir cette information. 

Une autre limite du suivi des actions groupées concerne la localisation exacte des interventions réalisées. Dans le 

cadre de la réalisation de l’initiative commune pour la réalisation de Plans de Continuité d’Activité (PCA) des 

collectivités, les bénéficiaires peuvent être des Régions, des Départements, des EPCI-FP ou des communes. Cette 

initiative comportait une première phase de diagnostic des enjeux à une échelle assez large sur le territoire de la 

collectivité et une seconde phase de rédaction d’un PCA sur un service ou un équipement donné, identifié en phase 

1 comme vulnérable (cf. étude de cas n°4). Le périmètre du PCA ainsi produit est donc plus restreint que celui de la 

collectivité bénéficiaire, périmètre représenté sur la carte. Par exemple le Département du Cher a bénéficié de cette 

« initiative PCA » en 2014 et 2017 et réalisé 2 PCA, l’un pour son service route et le second sur un collège. Ainsi, les 

bénéfices des actions réalisées sont plus limités que ce que la carte ci-dessous laisse supposer. 

 

 

 

Ainsi, au vu des informations disponibles, il reste difficile de juger pleinement de la pertinence exacte 

du périmètre géographique de ces interventions FEDER même si ces premiers éléments laissent 

supposer une bonne couverture, en particulier sur le versant aval de la Loire. 

 

4.1.3 Plus-value des interventions 
 

La maquette relativement plus élevée concernant le financement de la mise en œuvre de stratégies a 

permis de faire financer plusieurs projets issus d’une même stratégie et d’assurer un niveau d’ambition 

assez élevé pour certains projets qui n’auraient pas eu le même périmètre géographique ou les mêmes 

approfondissements. Comme évoqué précédemment, certaines collectivités connaissent des difficultés 
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pour mobiliser du budget pour financer la gestion des inondations, ce sujet, nouveaux pour ces acteurs, 

n’étant pas considéré comme prioritaire au regard d’autres sujets d’aménagement du territoire et de 

développement durable. Ainsi, l’obtention de fonds FEDER, en complément des autres sources de 

financement (FRPNM et/ou éventuellement taxe GEMAPI) peut représenter un argument auprès des 

élus pour valider certains projets et/ou pour lancer des projets de plus grande ampleur.  

De ce fait, l’effet levier du FEDER est significatif sur plusieurs stratégies, comme le PAPI Vienne Aval 

englobant Châtellerault. Ce dernier a bénéficié de 228 000 Euros de FEDER (4 opérations en plus de 

celle relative à l’animation du PAPI, cf. section précédente), pour la mise en œuvre des actions de PAPI, 

avec l’agglomération, la ville de Châtellerault ou encore l’EPTB Vienne en tant que porteurs de projet. 

Ce cofinancement, avec un taux souvent à 50% a permis de mettre en place des actions structurantes 

et de convaincre les élus de mettre en place un PAPI. L’effet levier porte donc sur l’adoption de mesures 

plus ambitieuses, mais également d’un point de vue plus large sur l’adoption et la mise en place d’un 

PAPI sur les territoires ; le PAPI étant l’outil privilégié de la gestion du risque inondation.  

Toutefois, un PAPI ambitieux peut avoir des effets négatifs, notamment en sous-estimant les ressources 

humaines que sa mise en place demande. En effet, la mise en œuvre d’un PAPI ambitieux passe par une 

animation dédiée bien dimensionnée et efficace. Ainsi, les financements évoqués dans la partie 3 pour 

l’animation des stratégies et plus particulièrement des PAPI sont importants afin d’assurer la réalisation 

effective des actions (sans animation, pas d’actions). La mobilisation de fonds FEDER pour l’animation 

des PAPI représente donc un levier important pour le bassin pour la gestion du risque inondation. 

Toutefois, le début de programmation a été marqué par une forte latence puisque la GEMAPI était en 

préparation, c’est pourquoi la programmation entre 2015 et 2017 a été en grande partie remplie, sur 

le volet mise en œuvre de stratégie, par des activités de sensibilisation (une trentaine de projets).  

Cela aurait pu avoir une plus-value importante, car comme expliqué précédemment les élus manquent 

de sensibilisation face au risque d’inondation. Cependant, les actions de sensibilisation adressées en 

milieu scolaire ou au grand public et réalisé sur des territoires délimités (ex. étude de cas avec seulement 

5 communes concernées lorsque le PAPI concerné en couvre 40), n’ont probablement eu l’effet 

escompté, ce dans ce contexte réglementaire mouvant. La programmation s’est donc traduite 

principalement par une multitude de « petits » projets, portés par des maisons de Loire. Si ces actions 

ont pu permettre de développer une certaine culture de l’inondation pour le grand public, notamment 

en milieu scolaire, elles ont également permis de programmer rapidement du FEDER malgré les retards 

d’adoption et de mise en œuvre de stratégies locales. 

L’effet de levier concernant ces opérations apparait par ailleurs assez limité avec en moyenne 100 000 

Euros dont 41 000 de FEDER, mais moins de 60 000 euros en CT et 27 000 de FEDER si on enlève le 

projet de portail internet et un projet de plus d’un million d’Euros porté par Nantes Métropole 

(communication, diagnostics et formations du PAPI d'Intention Loire Aval). On retrouve 13 opérations 

de sensibilisation programmées avec moins de 10 000 euros de dotation FEDER. L’autofinancement est 

souvent limité à 20% du coût total, ce qui peut être justifiable pour certaines petites collectivités qui 

font face à des difficultés financières substantielle mais probablement pas pour de plus grosses 

agglomérations (Angers, Orléans, Nantes…). 

Les autres types d’opération présentent une relative plus forte plus-value, on y retrouve notamment : 

- Des projets liés à la prévention des risques d’inondation : ralentissement des écoulements, 

gestion des ouvrages de protection hydraulique … (environ 25 projets pour 2,2 M€ de 

programmés) 
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- Des projets visant à l’atténuation des effets et la résilience des territoires en cas de crise :  

système d’alerte, plan de continuité d'activité, étude et travaux de réduction de la vulnérabilité 

des réseaux (eau, électricité et télécoms), et la sécurisation des bâtiments publics10 destinés à 

une mission de service public clé (environ 20 projets pour 1,8M€ de programmés) 

Concernant la résilience des territoires, la plupart des actions ont portées sur l’élaboration de Plans de 

Continuité d’Activité et autres Plan de gestion de crise, ainsi que l’inventaire et l'analyse de la 

vulnérabilité aux inondations du patrimoine bâti et culturel. Si 3 ou 4 agglomérations ont porté 

directement des projets de la réalisation de diagnostics de vulnérabilité et de définition de Plan de 

continuité d’Activités, la plupart ont bénéficié d’un appui de l’Etablissement Public Loire pour les 

accompagner dans ses démarches (voir étude de cas n°4, au total 28 collectivités ont été accompagnées 

par l’EPL entre 2012 et 2017).  

Sur ce point l’intermédiation par l’EPL s’est révélée importante du fait de l’exercice : 

- Dont la problématique est parfois ignorée par les élus et responsables locaux  

- Qui nécessite un accompagnement technique indispensable pour la plupart des collectivités, 

qui avait parfois du mal à distinguer un plan de gestion de crise, un PCA ou encore un plan 

communal de sauvegarde (PCS) 

- Permettant de mettre en exergue des failles d’organisation, des problématiques dont les 

responsables locaux ignoraient l’existence, et également d’utiliser ces solutions dans d’autres 

situations de crise (réutilisation de la méthodologie).  

On observe très peu d’interventions directes sur les réseaux ou bâtiments si ce n’est une petite étude 

(inventaires des réseaux en zone inondable et des points de vulnérabilités connus et des conditions de 

remise en service) et surtout un gros projet d’extension et de réhabilitation de l'usine de traitement de 

l'eau.  

Au global, si la plus-value de ces opérations est avérée, les résultats concrets devraient se manifester à 

plus long termes, dans les changements organisationnels et éventuels travaux engagés.   

On note sur ce point que le programme affichait des ambitions très importantes en la matière 

(changements attendus) que le FEDER seul ne saurait réaliser : 

- La réduction du délai de retour à la normale post-crue des réseaux, des services publics et de 

l’activité économique ; 

- La réduction du coût des sinistres après les inondations pour les populations  

Concernant l’objectif de prévention des inondations, les projets de développement de zones 

d’expansion de crues ont connu un fort retard. En effet les collectivités se sont très peu mobilisées en 

début de programmation sur ce sujet qui a réellement démarré entre 2018 et 2019. Une importante 

programmation est observée en 2020, impulsée par les collectivités, comme Nantes Métropole ou 

Orléans Métropole.  

L’action 4 du DOMO ciblait en particulier les champs d’expansion des crues. 11 actions ont concerné 

directement cette thématique, dont la majorité correspondant à des études d’acquisition de 

connaissances sur l’existence ou non et la localisation de secteurs favorables à la mise en place de 

champs d’expansion de crues. En effet, jusqu’à présent la gestion du risque inondation était centrée sur 

la construction de digues (près de 900km de digues sur le bassin de la Loire). Or, depuis plusieurs années, 

 
10 Les opérations portant sur la vulnérabilité pour les biens à usage d'habitation étaient uniquement éligibles au CPIER/ FPRNM 
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les techniques « douces » de protection dont font partie les champs d’expansion de crues, prennent de 

l’ampleur. Ceci explique que la majorité des opérations associées à cette thématiques soit des études. 

On identifie ainsi quasiment aucune opération permettant la reconquête et la gestion des zones 

d'expansion de crues, le dégagement de chemin d’écoulement ou encore la restauration de lit fluviaux.    

On peut noter toutefois la réalisation de 2 opérations « travaux » sur Blois et Orléans. Ces travaux 

consistaient notamment à reprendre des déversoirs afin d’assurer le déversement des eaux en cas de 

crues en arrière des digues dans un secteur donné constituant un champ d’expansion de crue. En 

particulier, sur Blois, le secteur de la Bouillie est identifié comme un chemin préférentiel d’écoulement 

des eaux qui permet de décharger la Loire en cas de fortes crues, permettant ainsi de protéger les 

secteurs en aval. La mise en charge de secteur est conditionnée par le bon fonctionnement du déversoir 

de la Bouillie, qui constitue le point d’entrée de l’eau (cf. étude de cas n°6). 

On note que ces projets se situent à la frontière entre de la préservation de champs d’expansion des 

crues et des travaux de sécurisation des digues (non éligibles en tant que tels).  

Le contexte réglementaire (GEMAPI et décret « digues » du 12 mai 2015) a par ailleurs eu un impact sur 

la gestion des ouvrages de protection, pour laquelle l’EPL est intervenu très majoritairement via de 

l’appui technique auprès des collectivités. Cet appui devait permettre d’accompagner les collectivités 

pour les aider à mieux gérer et appréhender cette nouvelle compétence et notamment les obligations 

associées à la gestion des ouvrages de protection de type digues. Cet appui a démarré dès 2017 et est 

monté en puissance à partir de 2019, soit un an après la l’entrée en vigueur effective de la compétence 

GEMAPI par les EPCI-FP (cf. étude de cas n° 5). 2019 correspond également au moment où le projet 

d’aménagement d’intérêt commun - PAIC - de l’EPL, sur la gestion des digues, était déjà bien formalisé 

et entrait doucement en phase opérationnelle avec les 1ers conventionnements entre l’EPL et les EPCI-

FP.  

Dans ce contexte réglementaire mouvant et complexe, l’apport de financement FEDER à cet appui aux 

collectivités a eu une réelle plus-value. En effet, en proposant un appui aux collectivités à l’échelle du 

bassin, l’EPL a pu faire bénéficier de son expertise et de son expérience à des collectivités peu ou pas 

structurées pour faire face à leur obligations « gemapienne » ou à des collectivités n’ayant pas les 

moyens humains nécessaire pour assumer le suivi des actions proposés (régularisation des ouvrages de 

protection ou réalisation de PCA par exemple). Le Département du Cher et la Communauté de 

Communes Forez Est ont mis en avant cet intérêt d’une mobilisation de moyens humains par l’EPL pour 

réaliser les actions. La plus-value porte donc sur le nombre d’actions réalisées sur le bassin et la 

dynamique ainsi créée entre les bénéficiaires. En effet, en plus de l’accompagnement fourni 

individuellement par l’EPL, des journées entre acteurs était également organisée pour favoriser le 

partage d’expérience. 

Pour finir, ces opérations ont permis de définir un projet d’aménagement d’intérêt commun (PAIC) pour 

la gestion des infrastructures de protection contre les inondations du bassin de la Loire et ses affluents 

qui a été adopté en octobre 2021, le premier du genre en France.  
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4.2 Etude de cas n°3 
 

Données clés : nature du projet et objectifs 

  

Numéro de dossier  Intitulé du projet    

 

Résumé 

L'opération portée par Communauté Urbaine Angers Loire Métropole, consiste à la création d'outils 

de communication sur la prévention des inondations. Cette opération s’inscrit dans le cadre de l’axe 

1 du PAPI Authion Loire, concernant la sensibilisation au risque d’inondation et l’amélioration des 

connaissances du risque, sur les 5 communes de ALM sur la PAPI Loire Authion. 

ALM a premièrement engagé la discussion avec les Communes pour identifier le ou les meilleurs 

vecteurs de communication (pages internet, plaquettes, affichage...) sur le risque inondation. Puis le 

prestataire a réalisé les outils qui seront mis à disposition des Communes pour diffusion. Cette 

prestation a également été intégrée à la mise à jour des documents d’information communal sur les 

risques majeurs (DICRIM) qui ont été diffusés par les communes. 

           Porteur de projet 

 

           Localisation du projet 

 

 

 

 

 

        

   

 

 

 

 

 

 

 

 

Volet financier  
Montant programmé Coût total 20 000 € 
Montant programmé UE 10 000 € 
Montant cofinancement (Etat) 6 000 € 
Autofinancement  4 000 € 
Taux d’intervention 50 % 

Angers Loire Métropole 

Saint-Jean de la croix, Les Ponts de Cé, Trélazé, 
Sainte Gemmes sur Loire, Mûrs Erigné  

Mise à jour des DICRIM et amélioration de la 

communication liée aux risques d'inondation 
EX005889 
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Présentation détaillée de l’opération 

 

➢ Objectifs visés :  

L’objectif global est d’améliorer la conscience du risque des habitants des 5 Communes d’Angers 

Loire Métropole (ALM) concernées par le PAPI d’intention des Vals d’Authion et de la Loire, 

correspondant à l’objectif de l’axe 2 du DOMO (cf ci-dessus).  

 

L’objectif spécifique est ici de produire des outils de communication qui seront mis à disposition des 

communes précédemment citées, en uniformisant les DICRIM existants et les rendre attractifs pour 

sensibiliser un maximum de citoyens et citoyennes. 

 

➢ Genèse :  

La réalisation du diagnostic du PAPI Loire Authion a permis de révéler le besoin des communes de 

travailler sur le sujet des DICRIM et la nécessité pour l’intercommunalité de chapeauter l’action. 

Dans le cadre de la fusion de communes et la création de communes nouvelles il est essentiel de 

revoir ces documents : il a été décidé d’inclure 3 communes du secteur des vals de la Maine et du 

Louet dans le périmètre du PAPI des Vals d’Authion et de la Loire (Sainte-Gemmes-sur-Loire, Mûrs-

Erigné et Saint-Jean-de-la-Croix). 

 

➢ Contexte : stratégie mise en place, exposition du territoire au risque d’inondation. 

 

L’article R.125-11 du code de l’environnement précise que le préfet doit établir un Dossier 

départemental sur les risques majeurs (DDRM) consignant à l’échelle du département l’information 

sur les risques majeurs. Les documents d’information communaux sur les risques majeurs (DICRIM) 

permettent d’informer les habitants sur les risques auxquels leur commune est soumise ainsi que 

sur les bons comportements à adopter en cas d’événement. 

Typologie 

1 Emergence de stratégies 

1.1 Travaux préparatoires et élaboration de stratégies 
(PAPI et SLGRI) 

1.2 Animation globale et coordination des stratégies 

2 Mise en œuvre des stratégies 

2.0 Etudes et amélioration des connaissances  

2.1 Sensibilisation et communication 

2.2 Alerte et gestion de crise 

2.3 Réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens 

2.4 Ralentissement des écoulements 

2.5 Gestion des ouvrages de protection hydrauliques 

Action libellé DOMO 
1 Emergence des stratégies territoriales partenariales 
de réduction de la vulnérabilité aux inondations 

2 Développement des actions préventives de 
sensibilisation et de connaissance de la vulnérabilité 
sur les territoires couverts par une stratégie 

3 Anticipation et une meilleure surveillance des risques 
d’inondation sur les territoires couverts par une 
stratégie 

4 Meilleure gestion des moyens réduisant les risques 
d’inondation sur les territoires couverts par une 
stratégie 

EPPRI 
1ère actualisation 

des DICRIM  

2011           2013                                              août 2017   2018          15/05/2019           15/09/20 

  2020 

Approbation de la 

SLGRI Vals d’Authion et 

de la Loire 

Convention 

cadre PAPI 

Fin effective de 

l’opération 
Début effectif 

de l’opération 
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Les communes ont l’obligation de réaliser ce document et de le porter à connaissance de leurs 

administrés tous les 2 ans. 9 communes du territoire l’ont réalisé. Le DDRM de Maine et Loire a été 

actualisé en 2013. 

Le territoire angevin est composé de deux SLGRI, où ont été réalisés deux PAPI. Le périmètre du PAPI 

d’intention des « Vals de l’Authion et de la Loire », reprend le périmètre retenu pour la SLGRI sur les 

Vals d’Authion et de la Loire, approuvée le 18 août 2017, couvrant 8 Etablissements publics de 

coopération intercommunale (EPCI-FP) et 40 communes. Le deuxième PAPI est un PAPI complet, 

« Basses Vallées Angevine », incluant Angers. 

 L’axe portant sur la sensibilisation l’amélioration de la connaissance du risque est donc nécessaire 

d’être intégrée et mise en application dans le PAPI. Cependant l’application pure de la 

réglementation peut s’avérer insuffisante. C’est en faisant un tour d’horizon des différents DICRIM 

que Angers Loire Métropole s’est rendu compte de la nécessité d’une mise à jour des DICRIM des 

communes sur le PAPI, les documents étant trop hétérogènes, avec une information trop dense. 
 

C’est pourquoi, les communes intégrées dans le PAPI ont décidé d’actualiser leur DICRIM en 

s’assurant d’une harmonisation et d’une large diffusion, de manière la plus attractive possible. 

L’Etat demande que soit réalisé l’ensemble des études nécessaires et exige que soit pris en compte 

l’ensemble des axes de la prévention des inondations, dans la logique d’intégrer le risque comme 

une composante du territoire. 

C’est pourquoi la mise à jour des DICRIM a été inscrite comme action de l’axe portant sur la 

sensibilisation au risque d’inondation. 

 

➢ Réalisations et temps forts :  

 

o Une concertation rassemblant les 5 communes ciblées par la mise à jour du DICRIM  

o Avoir un retour d’expérience sur les modes de diffusion du DICRIM, son impact et son 

appropriation par la population.  

o Recenser les volontés et les souhaits des communes concernées sur le prochain 

DICRIM  

o Le résultat a été de faire une harmonisation des DICRIM 
 

o Aide auprès des communes à la réalisation du document : trame, charte graphique …. 

o Pour les nouvelles communes : Proposer une trame de document unique pour le 

territoire destiné à rendre le document attractif (y inclure des témoignages par 

exemple) 

o Répartition des parties fixes communes pour l’ensemble des territoires et les parties 

adaptables 

o Concertation sur la définition d’actions, la création d’éléments de communication sur la 

prévention des inondations 

o Printemps 2019 - concertation des communes, rédaction du cahier des charges  

o Consultation Eté Automne hiver 2019/2020 réalisation de la prestation 

o Prise en compte du nouveau DDRM dans les DICRIM 
 

o Mise à disposition des DICRIM auprès des citoyens : 2020 Finalisation et mise en œuvre des 

outils de communication 

o Disponible sur le site internet de la mairie de Trélazé 
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Dans un souci d’amélioration continue cet appui pour la réalisation d’un document attractif devait 

être accompagné d’une enquête permettant de réaliser un retour d’expérience sur la diffusion de 

ce document, son impact et son appropriation par la population, mais celle-ci n’a pas été réalisée. 

 

Plus-value du soutien du POI Bassin de la Loire 

 

➢ Pertinence et cohérence du zonage 

Sujet inondation pertinent à cette échelle Loire avec des échanges à l’échelle du PAPI et du Bassin 

de la Loire ensuite. 

La localisation de ce projet semble cohérente avec le risque d’exposition aux inondations. Le 

périmètre, caractérisée comme TRI, et où une stratégie de lutte contre les inondations a été mise 

en œuvre. 

Les dernières inondations du val d’Authion remontent à 1961 et 1966 (la Loire a atteint 5,60 m - 

soit 21,01 mNGF) à l’échelle des Ponts-de-Cé. 

La carte ci-dessous illustre la vulnérabilité du territoire face aux inondations, à travers un indicateur, 

qui est l’enveloppe de la crue moyenne (ou scénario moyen) sur le sous-secteur des Vals de la 

d’Authion et de la Loire. 

 

 

Ci-dessous, se trouve une table recensant le nombre de personnes impactées en cas de crue, selon 

4 scénarios. Ainsi, au total, ce sont près de 35 000 personnes impactées par une crue moyenne sur 

la rive droite de la Loire. 
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Concernant le financement FEDER pour ce projet, il semble cohérent de mettre en œuvre cette 

action puisque les DICRIM étaient déjà existants, et leur mise à jour et surtout leur harmonisation 

permet une lecture plus facile et compréhensible auprès des citoyens et citoyennes.  

Cependant, il convient de se demander pourquoi cette action n’a concerné que 5 communes sur les 

8 EPCI intégrées dans la SLGRI. 

➢ Effet de levier financier / articulation avec les autres sources de financement  

L’abondement de financement FEDER issu du POI a permis de déclencher du fonds Barnier, 

permettant au total d’avoir un taux de cofinancement total de 80%.  

L’autofinancement, lui ne concerne donc que 20% du coût total du projet. 

➢ Catalyseur et accélérateur de projet  

Avec un cofinancement à 80%, les élus ont accepté beaucoup plus facilement la mise en œuvre de 

cette action. Avec un cofinancement uniquement FEDER (50%), le financement de cette action aurait 

pu être possible, mais plus difficile à convaincre.  Le FEDER a donc eu un pour effet la mise en œuvre 

de l’action, car sans FEDER, le fonds Barnier n’aurait pas pu être possible, et sans cofinancement, les 

élus n’auraient pas approuvé le projet. 

Renforcement d’une stratégie interrégionale de lutte contre le risque d’inondation 

Ce projet n’a pas vocation à renforcer la stratégie de lutte contre le risque d’inondation à l’échelle 

interrégionale, toutefois, la diffusion à d’autres EPCI sur le périmètre du PAPI est possible grâce au 

financement FEDER.  

En effet, l’EPL, qui est porteur de l’animation générale du PAPI Loire Authion, a sollicité ALM dans le 

but de partager la trame aux autres EPCI (cc Loire Layon Aubance et d’autres CC). Ce partage permet 

de visualiser comment le porteur de projet initial a procédé, et permet de potentiellement déclencher 

des mises à jour de DICRIM sur plusieurs communes du PAPI, puisque l’effort à fournir sera moins 

important, maintenant que ceux-ci disposent des éléments les plus longs et coûteux à obtenir.  
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Impacts attendus et effets d’entrainement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sources mobilisées 

Entretien 

Responsable service GEMAPI, Angers Loire Métropole 

Sources documentaires  

• Dossier de candidature PAPI Loire Authion 

• Dossier de demande de subvention FEDER

Résultats attendus directs 

- Une meilleure visibilité des DICRIM sur le territoire du PAPI et Angers Loire Métropole 

- Une meilleure coordination pour les autres actions du PAPI entre les 5 communes  

- Les habitants sont sensibilisés aux risques naturels sur les communes concernées 

 

Effets d’entrainement / suites données au projet 

Le but de l’ALM était de tester cette action sur un petit nombre de communes appartenant à la 

métropole sur le PAPI, pour ensuite élargir à l’ensemble des communes de la métropole qui se 

localisant sur le PAPI BVA. La suite au projet sera donc de faire les mises à jour des DICRIM pour 

les 25 communes du PAPI BVA. Ce projet est notamment inscrit sur le prochain PAPI 2022-2028, 

où potentiellement du FEDER permettra de financer ce projet. 

Ainsi, l’effet d’entraînement a été d’une ampleur non négligeable, même si le FEDER a permis de 

déclencher le projet, mais que sa bonne mise en œuvre n’est pas uniquement due au FEDER. 
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4.3 Etude de cas n°4 

Données clés : nature du projet et objectifs 

 

Numéro de dossier  Intitulé du projet    

 

 

Résumé 

Cette opération s’inscrit dans la continuité d’une démarche similaire réalisée entre 2012 et 2014. Elle 

s’est déroulée en deux étapes. Durant la première phase, 15 collectivités ont été accompagnées dans 

le recensement et la cartographie de leurs enjeux ainsi que dans l'analyse du contexte territorial de 

gravité de chaque scénario d'inondation choisi. La seconde phase a permis d’accompagner les deux 

tiers des collectivités dans l'identification, l'analyse et l'évaluation des risques et dans l'élaboration des 

outils de mise en œuvre de la continuité d'activité. 

Porteur de projet  

ETABLISSEMENT PUBLIC LOIRE 

 

 

     

                                                                                                          

 

Localisation du projet  

Bassin versant de la Loire  

 

 

 

Volet financier  
Montant programmé Coût total 472 232,20 € 
Montant programmé UE 236 116,10 € 
Autofinancement  236 116,10 € 
Taux d’intervention 50,00% 

Typologie 

1 Emergence de stratégies 

1.1 Travaux préparatoires et élaboration de stratégies 
(PAPI et SLGRI) 

1.2 Animation globale et coordination des stratégies 

2 Mise en œuvre des stratégies 

2.0 Etudes et amélioration des connaissances  

2.1 Sensibilisation et communication 

2.2 Alerte et gestion de crise 

2.3 Réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens 

2.4 Ralentissement des écoulements 

2.5 Gestion des ouvrages de protection hydrauliques 

Action libellé DOMO 
1 Emergence des stratégies territoriales partenariales 
de réduction de la vulnérabilité aux inondations 

2 Développement des actions préventives de 
sensibilisation et de connaissance de la vulnérabilité 
sur les territoires couverts par une stratégie 

3 Anticipation et surveillance des risques d’inondation 
sur les territoires couverts par une stratégie 

4 Meilleure gestion des moyens réduisant les risques 
d’inondation sur les territoires couverts par une 
stratégie 

Initiative commune pour la réalisation de Plans de 

Continuité d'Activité de collectivités (2016 - 2017) 

EX000344 
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Présentation détaillée de l’opération 

 

➢ Objectifs visés :  

Les principales finalités recherchées sont la réduction de la vulnérabilité des collectivités face au risque 

d’inondation et le développement de la résilience territoriale, via l'organisation de la continuité 

d'activité et, indirectement, la préparation à la gestion de crise. 

L’objectif a été de poursuivre la démarche engagée de 2012 à 2014 et de fournir un accompagnement 

méthodologique et technique à des collectivités volontaires du bassin. La démarche comprend deux 

phases. Les objectifs chiffrés suivants pour chacune de ces phases ont été fixé :  

• Une cible de 15 collectivités impliquées à partir de 2016 au titre de la phase 1 pour une 

meilleure connaissance de leurs enjeux et de l’aléa auquel elles sont exposées ; 

• Une cible de 10 collectivités (parmi les 15 précédentes) allant jusqu'à la réalisation du plan de 

continuité d’activité d’au moins un équipement ou service considéré comme stratégique d’ici 

la fin 2017. Pour ces collectivités, cette démarche a permis la rédaction des trois documents 

suivants, par les collectivités bénéficiaires :  

➢ Le Plan de Continuité d’Activité du service et/ou de l’équipement choisi. Il regroupe 

l’ensemble des solutions et moyens à mettre en œuvre pour maintenir les activités 

même en mode dégradé et permettre un retour à la normale plus efficace.  

➢ Le Plan de gouvernance qui permet à la collectivité de s’organiser pour gérer la 

crise, connaître les acteurs et les parties prenantes, ainsi que pour déterminer les 

seuils de déclenchement des différents niveaux du PCA.  

➢ Le Plan de Communication mettant en avant, quant à lui, l’importance de ce volet 

en période de gestion de crise, via une utilisation appropriée des différents médias 

de communication à la disposition des collectivités.  

 

 

➢ Genèse :  

1ère initiative conduite de 2012 à 2014 

Entre 2012 et 2014, l’Etablissement Public Loire (EP Loire) a mené une première initiative commune 

de réalisation de plans de continuité d’activité (PCA) des équipements et services essentiels de 

collectivités du bassin de la Loire et ses affluents. Au vu de la nécessité pour ces dernières, en période 

de crise inondation, d’assurer la continuité des services publics, il s’agit pour elles de maintenir leurs 
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missions essentielles pour le fonctionnement du territoire au niveau le plus élevé possible tout en 

protégeant les personnels exposés, par la mise en place d’un PCA. 

Ce travail comprenait deux phases :  

• Une première phase de recensement et de cartographie des enjeux ainsi que de l'analyse du 

contexte territorial de gravité de chaque scénario d'inondation choisi. Les services et/ou les 

équipements les plus vulnérables sont ainsi identifiés ; 

• Une seconde phase, à destination des collectivités précédentes qui le souhaitaient, 

d'identification, d'analyse et d'évaluation des risques et de rédaction du plan de continuité 

d'activité du service ou de l’équipement vulnérable ciblé. 

 

2ème initiative menée entre 2016 et 2017 

Fort de cette expérience, l’EP Loire a décidé en 2015 de réitérer cette démarche, dont il assure la 

maîtrise d’ouvrage avec le soutien financier de l’Europe (FEDER). Cette deuxième démarche a pu 

bénéficier des nouvelles données sur les Territoires à Risque Important d’inondation (TRI) et des 

retours d’expériences de la 1ère initiative ayant permis d’affiner la méthodologie par rapport à celle 

utilisée en 2012/2014. 

 

Cette deuxième initiative a, elle aussi, compris 2 phases : une de diagnostic et une de rédaction d’un 

PCA pour les collectivités volontaires. 

 

 

➢ Contexte : 

Les collectivités du bassin de la Loire et ses affluents assurent nombre de services publics très diversifiés 

et essentiels à la population de leur territoire. En cas d’événement majeur tel qu’une inondation, les 

différentes collectivités se retrouveraient face à l’interruption d’une partie de leurs activités, pénalisant 

la vie de leur territoire. Il apparaît donc essentiel que chacune d’entre elles s’organise afin de maintenir 

les missions prioritaires, même en mode dégradé, et de revenir le plus rapidement possible à une 

situation « normale ». L’élaboration d’un PCA par chaque collectivité contribue ainsi à l’amélioration de 

la gestion de crise (connaissance des vulnérabilités, quantification des moyens utiles à mobiliser, 

proposition de mesures pour contourner les difficultés ou pour limiter, voire supprimer, la vulnérabilité 

des services ou équipements face aux risques d’inondation). En réalisant leur PCA, les collectivités 

répondent en partie à un principe fondamental du droit français, la continuité de service public.  

Dans ce contexte et dans la continuité de la précédente initiative menée entre 2012 et 2014, l’EP Loire 

a consacré l'année 2015 à la préparation d’une seconde démarche d’appui de collectivités exposées 

(rédaction cahier des charges, information/sensibilisation des collectivités, passation des marchés et 

montages des dossiers de financement). Fin 2015, le marché « Initiative commune de réalisation de 

Plans de Continuité d'Activité (équipements et/ou services) de collectivités du bassin de la Loire et ses 

affluents pour un montant de 337 400 euros a été notifié.  

 

Début 2016, l’EP Loire a lancé la première phase de cette deuxième « initiative PCA ». La réalisation de 

cette première phase a été confiée à BRLi. Dans le cadre de cette première phase l’EP Loire a 

accompagné les collectivités bénéficiaires dans la réalisation d’un diagnostic des enjeux de son territoire 

suivant différents scénarios d’inondations. Ce diagnostic comprenait : 
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• La qualification de scénario d’inondation de références 

• Le recensement et la cartographie de leurs enjeux, leur degré d’exposition suivant les scénarios 

d’inondation identifiés 

• Le développement et la mise en pratique d’un outil 3D de visualisation des enjeux exposés 

permettant ainsi de sensibiliser les acteurs au risque et de les aider à identifier les 

services/équipement prioritaires, les plus vulnérables en cas d’inondation qui pourraient faire 

l’objet d’un PCA (objet de la 2ème phase). 

 

En 2017, la seconde phase de « l’initiative PCA » a été lancée auprès des collectivités bénéficiaires qui 

le souhaitaient. Cette prestation a été confié au cabinet Ernst & Young. Dans cette seconde phase les 

collectivités bénéficiaires ont été accompagnées dans :  

• L’identification des risques, l’analyse et l’évaluation de leur niveau de criticité 

• La détermination des orientations pour l’élaboration du PCA avec notamment l’identification 

de mesures de réduction du risque 

• Rédaction d’un projet de PCA avec la définition de la suite chronologique des actions à réaliser 

pour permettre la continuité du service/équipement considéré 

• La validation du PCA par la mise en place d'un exercice d’appropriation du document. 

 

➢ Réalisations et temps forts : 

Lors de la première initiative (2012/2014) :  

• 16 collectivités ont été concernées par la phase 1 de diagnostic des enjeux ; 

• 9 collectivités ont poursuivi avec la rédaction d’un PCA pour un service ou un équipement 

identifié comme vulnérable lors de la phase précédente. 

 

Lors de la deuxième initiative (2016/2017) :  

• 15 collectivités ont été concernées par la phase 1 de diagnostic des enjeux ; 

• 10 collectivités ont poursuivi avec la rédaction d’un PCA pour un service ou un équipement 

identifié comme vulnérable lors de la phase précédente. Parmi ces 10 collectivités, 3 d’entre 

elles avaient déjà participé à la première initiative et rédiger un PCA. 
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Figure 12 : carte de synthèse des collectivités ayant participé aux deux initiatives PCA (source : EP Loire) 

 

 

Ainsi 28 collectivités, réparties sur l’ensemble du bassin Loire Bretagne ont pu bénéficier de 

l’accompagnement de l’EP Loire pour la rédaction d’un PCA entre 2012 et 2014 et/ou 2016 et 2017. 
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Deux outils mis en place par l’EP Loire dans le cadre de cette « initiative PCA » sont particulièrement 

intéressant pour les territoires :  

• L’outil 3D, utilisé lors de la phase 1 de l’initiative 

La première étape de la démarche permet aux collectivités de connaître leur vulnérabilité pour 

différents scénarios de crues. Une cartographie de ces données est alors établie, puis intégrée à un 

outil 3D de visualisation et de sensibilisation, permettant de mieux appréhender la zone inondable 

et les enjeux sur le territoire. Cet outil visuel des conséquences d’une crue sur le territoire permet 

de sensibiliser les acteurs du territoire et notamment les élus d’une part et d’aider les élus dans 

l’identification des enjeux prioritaires d’autre part. 

 

 

• Les exercices de simulation de crise, un « test » des mesures inscrites au PCA, réalisés en phase 

2. 

L’objectif de l’accompagnement proposé aux collectivités était de pouvoir déboucher sur la rédaction 

d’un PCA pour un service/équipement vulnérable. Suite aux résultats de la phase 1, certaines 

collectivités n’ont pas poursuivies sur la rédaction d’un PCA, les impacts sur l’activité n’étant pas 

significatif. 

Toutefois, dès qu’une collectivité décidait de poursuivre sur la rédaction d’un PCA, celle-ci a été 

accompagné par la mise en place d’un exercice de simulation de crise inondation permettant de tester 

en situation les mesures proposées dans le document. Ces exercices de simulation s’effectuent en 

plusieurs étapes : préparation, simulation et retour d’expérience. 

 

Enfin les trajets domicile-travail des agents ont fait l’objet d’une analyse fine grâce à un nouvel outil 

mobilisé dans le cadre de l’initiative et permettant de définir les itinéraires associés empruntant les 

réseaux routiers.  
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Plus-value du soutien du POI Bassin de la Loire 

 
➢ Pertinence et cohérence du zonage 

Cette initiative a été proposée par l’EP Loire à l’ensemble des collectivités de son périmètre. Ainsi, toutes 

les collectivités bénéficiaires se situent sur un territoire à enjeu fort vis-à-vis du risque inondation qui se 

traduit quasi-systématiquement, soit par la présence d’un TRI, soit par la présence d’un PAPI. 

L’Agglomération de Blois fait exception : aucun TRI et aucun PAPI (au moment de la réalisation de 

l’initiative) ne sont présent et ce malgré une problématique inondation forte sur ce territoire. Enfin 

certaines collectivités, comme les départements pouvaient être concernées par un TRI mais le service 

ou l’équipement considéré pour la rédaction d’un PCA pouvait ne pas être situé sur le périmètre d’un 

TRI ou d’un PAPI. C’est le cas notamment du Département du Cher qui a rédigé, lors de la 2ème initiative, 

un PCA sur un collège situé hors TRI. 

De plus, même si les plus grosses collectivités semblaient être une cible privilégiée (majorité de 

départements, régions et communauté d’agglomération), certaines collectivités plus petites et 

notamment des communes ont également pu bénéficier de cette initiative. La prépondérance de 

grosses collectivités peut s’expliquer par le sujet traité, qui est souvent nouveau pour les collectivités et 

assez complexe. Souvent une confusion est faite entre les PCA et les plans communaux de sauvegarde 

(PCS). De plus, même si l’EP Loire fourni un accompagnement important, la collectivité bénéficiaire doit 

tout de même mobiliser du personnel (plus ou moins qualifié) en interne pour suivre le marché. 

➢ Effet de levier financier / articulation avec les autres sources de financement  

La mise en place de PCA n’est pas une priorité pour les collectivités notamment au regard des enjeux et 

contraintes liées à la gestion des digues sur le territoire. L’adhésion des élus à ce type de démarche et 

donc la validation de budgets à lui allouer est difficile à obtenir. Ainsi, un temps conséquent d’animation 

et de sensibilisation est à prévoir pour réaliser ce type de démarche. 

De plus, certaines collectivités rencontrent des difficultés à se lancer seules dans ce type de démarche 

par manque de moyens humains (temps et/ou compétences disponibles). Elles ont besoin d’un 

accompagnement technique, accompagnement qui a ici été fourni par l’EP Loire. 

Sans une proposition d’appui de l’EP Loire, le CD18 ne se serait pas lancé seul dans la rédaction d’un 

PCA. Certains services, pas du tout sensibilisés au risque inondation, ne voyaient pas son intérêt. Cela a 

permis de mettre en exergue des failles d’organisation, des problématiques dont ils ignoraient 

l’existence, et également d’utiliser ces solutions dans d’autres situations. La méthodologie ainsi 

proposée pour le risque inondation peut être remobilisée pour d’autres risques.  

Sans l’obtention de financement FEDER, l’EP Loire n’aurait pas disposer de fonds suffisants pour 

proposer un accompagnement « clé en main » c’est-à-dire un accompagnement technique et financier 

complet (pas de participation financière des bénéficiaires) aux collectivités afin de leur permettre de 

réaliser des PCA. 

➢ Catalyseur et accélérateur de projet  

La mise en œuvre de cette « initiative PCA » (ainsi que la précédente en 2012/2014), qui a pu être réalisé 

grâce à l’obtention de fonds FEDER, a permis d’accompagner de nombreuses collectivités sur l’ensemble 

du bassin de la Loire. Or, l’EP Loire a organisé des rencontres entre les bénéficiaires de cette initiative, 

leur permettant ainsi d’échanger sur cette thématique et de créer une certaine dynamique. Cette 

dynamique a également été alimentée par des supports de communication produit par l’EP Loire. 
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➢ Renforcement d’une stratégie interrégionale de lutte contre le risque d’inondation 

Le portage de cette initiative par l’EP Loire, conséquence de l’obtention de fonds FEDER, a permis de 

proposer des outils et une méthodologie unique et cohérente vis-à-vis de la gestion de la continuité de 

l’activité sur le bassin de la Loire, à des territoires qui seront impactés par une même crue. 

L’accompagnement de cette initiative par l’EP Loire permet également  

• Aux acteurs du bassin de profiter de l’expertise interne à l’EPL  

• De diffuser et de capitaliser les retours d’expériences des différents territoires du bassin. 

 

Impacts attendus et effets d’entrainement 

 

 

 

 

 

 

 

Résultats attendus directs 

L’initiative portée par l’EP Loire permet aux collectivités volontaires d’élaborer le Plan de Continuité 

d’un service et/ou équipement jugé stratégique, avec la rédaction de différents documents de 

planification. Afin de garantir l’opérationnalité de ces documents et l’appropriation par les acteurs 

des différentes solutions prévues, il est proposé aux collectivités de participer à un exercice de 

simulation de crise inondation. Ces exercices de simulation s’effectuent en plusieurs étapes : 

préparation, simulation et retour d’expérience. Au total, c’est une quinzaine d’exercices qui a été 

réalisée avec une implication forte des collectivités et de leurs partenaires. 

Effets d’entrainement / suites données au projet 

Cette initiative permet aux collectivités accompagnées d’intégrer la question de la continuité 

d’activité vis à vis du risque inondation au sein de certains de leurs services. Le traitement de ce 

sujet sous l’angle du risque inondations peut ensuite créer un effet de levier au sein de ces services 

pour traiter d’autres risques ou bien pour traiter le risque inondation au sein d’autres services ou 

d’autres portions de territoire de la collectivité. 

Ces initiatives ont également pour but de développer des outils (outil 3D en particulier) et 

méthodologie qui peuvent être diffusés et utilisés par d’autres acteurs sur le territoire, comme des 

structures porteuses de PAPI (autre que l’EP Loire) favorisant ainsi la cohérence des interventions à 

l’échelle du bassin de la Loire. 

Ces dernières années, de nombreux PAPI ont été élaborés sur le bassin de la Loire. La réalisation de 

PCA constitue souvent une action à part entière de ces PAPI. Ces actions se basent sur le travail 

réalisé par l’EP Loire sur ce sujet. Ainsi, au regard de cette nouvelle organisation et sans demandes 

spécifiques des collectivités, « l’initiative PCA » telle que réalisée en 2012/2014 et 2016/2017 ne 

devrait pas être renouvelée. 
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Sources mobilisées 

Entretiens  

1/ Etablissement public Loire : Entretien réalisé le 27 juillet à 14h 

 Directeur développement et gestion territorialisée 

Chargés d’opération inondations 

 

2/ Cheffe du service de l’eau - DDTTE Conseil Départemental du Cher : Entretien réalisé le 19 août à 10h 

  

 

Documents 

Sources documentaires transmises à l’occasion des entretiens ou collectés par ailleurs :  

• Attestation de transmission de la demande de subvention 

• Demande de paiement pour l’opération 2016-2017 

• Plan de financement 2016 – 2017 recettes et dépenses 

• Certificat administratif 2016 – 2017 

• Listes des collectivités ayant bénéficiées de l’appui pour la réalisation d’un PCA, pour les 2 

initiatives 

• Compte-rendu d’exécution – janvier 2017 à mars 2018 

• Courrier d’ajournement du projet d’initiative commune pour la réalisation de PCA, pour l’année 

2016 

• Compléments apportés dans le cadre de l’instruction de l’opération EX000344, « Initiative 

commune pour la réalisation de Plans de Continuité d'Activité de collectivités (2016-2017) » 

 

 

 

  



  

72 
 

4.4 Etude de cas n°5 

Données clés : nature du projet et objectifs 

  

Numéro de dossier  Intitulé du projet    

 

 

 

Résumé 

L'EP Loire assure une action d'appui aux collectivités propriétaires ou gestionnaires de digues dans les 

démarches liées à la sécurisation de leurs ouvrages de protection contre les inondations. A titre 

complémentaire, l’EP Loire est à l’initiative d’une analyse d’opportunité et de faisabilité d’un projet 

d’aménagement d’intérêt commun (PAIC) pour les ouvrages de protection sur l’ensemble du bassin 

fluvial de la Loire. 

 

Porteur de projet  

ETABLISSEMENT PUBLIC LOIRE  

 

 Localisation du projet  

Bassin versant de la Loire  

 

 

 

 

  

Volet financier  
Dossier 2016 2017 2018 2019-2020-2021 

Montant programmé Coût 
total 

179 126,07 € 351 065,77 € 356 626,15 € 609 758,60 € 

Montant programmé UE 89 563,03 € 175 532,88 € 178 313,08 € 295 789,41 € 

Autofinancement  89 563,03 € 175 532,88 € 178 313,08 € 313 969,19 € 

Taux d’intervention 50,00% 50,00% 50,00% 50,00% 

Appui technique aux collectivités propriétaires ou 

gestionnaires de digues 
EX000343 (2016) 

EX001805 (2017) 

EX004480 (2018) 

EX006497 (2019-2020-2021) 
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Calendrier 

 

 

 

Présentation détaillée de l’opération 

 

➢ Objectifs visés :  

Apporter un appui technique à la demande des collectivités propriétaires ou gestionnaires de digues via : 

- Une information/sensibilisation sur leurs obligations réglementaires, ainsi que sur les 

évolutions de ces dernières ; 

- Un partage avec les collectivités de la vision globale de la gestion des systèmes 

d'endiguement afin, in fine, d’assurer une gestion cohérente et une mutualisation des 

moyens techniques et financiers via l’adhésion des collectivités ; 

- La définition d’un cadre de référence pour la gestion des systèmes d'endiguement du bassin 

fluvial, en concertation avec les services de l'Etat et les partenaires techniques. Ce cadre doit 

aider les collectivités à définir les missions et métiers pouvant être assurés en régie et ceux 

ayant vocation à être délégués ; 

Typologie 

1 Emergence de stratégies 

1.1 Travaux préparatoires et élaboration de stratégies 
(PAPI et SLGRI) 

1.2 Animation globale et coordination des stratégies 

2 Mise en œuvre des stratégies 

2.0 Etudes et amélioration des connaissances  

2.1 Sensibilisation et communication 

2.2 Alerte et gestion de crise 

2.3 Réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens 

2.4 Ralentissement des écoulements 

2.5 Gestion des ouvrages de protection hydrauliques 

Action libellé DOMO 

1 Emergence des stratégies territoriales partenariales 
de réduction de la vulnérabilité aux inondations 

2 Développement des actions préventives de 
sensibilisation et de connaissance de la vulnérabilité 
sur les territoires couverts par une stratégie 

3 Anticipation et surveillance des risques d’inondation 
sur les territoires couverts par une stratégie 

4 Meilleure gestion des moyens réduisant les risques 
d’inondation sur les territoires couverts par une 
stratégie 
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- La consolidation et l’actualisation des données sur les digues présentes sur le territoire des 

collectivités ; 

- Un accompagnement à la réalisation des obligations réglementaires associées aux ouvrages 

de protection contre les inondations et notamment la réalisation des études de dangers ; 

- La préparation de conventions de délégations de gestion de systèmes d'endiguement, si les 

collectivités le souhaitent, entre celles-ci et l’EP Loire. Ces conventions s’inscrivent dans la 

stratégie d’intervention définie dans le PAIC. 

 

➢ Genèse :  

La démarche d’appui technique aux collectivités pour les propriétaires et gestionnaires de digues, 

centrée sur le volet « digues » a été lancée en 2012 et reconduite en 2013 et 2014 dans le cadre du 

Plan Loire III. Elle était intégrée à l’action « coordination technique pour la réduction du risque 

inondation » initiée en 2008. Cette démarche fait suite aux évolutions de la réglementation sur les 

digues, en particulier le décret digues de 2007. 

Le caractère stratégique de la mission a été renforcé suite à la loi MAPTAM de 2014 et la création de 

la compétence GEMAPI, compétence attribuée aux EPCI-FP. De plus, le nouveau décret « digues » 

du 12 mai 2015, désigne les structures compétentes en matière de GEMAPI (EPCI-FP ou syndicats 

mixtes auxquelles les EPCI auraient délégués ou transférés leur compétence GEMAPI) comme 

gestionnaires des systèmes d’endiguement qui seront autorisés. 

Afin d’accompagner les collectivités et notamment les EPCI-FP compétents en matière de GEMAPI 

sur le bassin de la Loire, l’EP Loire a souhaité poursuivre sa démarche d’appui technique auprès des 

propriétaires et gestionnaires de digues de son territoire dans le cadre du plan Loire IV (2014-2020). 

 

➢ Contexte : 

Les 900 km de digues identifiées sur le bassin de la Loire constituent un ensemble de protections 

s’organisant progressivement en systèmes d’endiguement, la plupart étant dépendants les uns des 

autres. Près de 200 km de digues de protection contre les inondations appartiennent à une 

cinquantaine de collectivités ou groupements de collectivités, le restant du linéaire étant constitué 

de digues domaniales gérées par l’Etat dont le transfert aux collectivités gemapiennes est prévu pour 

2024. 

L’EP Loire porte une attention particulière à l'organisation de la gestion des ouvrages de protection 

en lien avec la mise en œuvre de la compétence GEMAPI. En effet, l’EP Loire assure la gestion du 

barrage de Villerest dont l'une des fonctions est l'écrêtement des crues, avec une influence partant 

du département de la Loire jusqu'au département de la Loire Atlantique. 

Par ailleurs, en tant qu’EPTB, l’EP Loire assure la coordination de nombreuses actions de prévention 

des inondations sur l'ensemble du bassin de la Loire et ses affluents, depuis plus de 35 ans 

maintenant. Entre autres exemples, il a assuré de 2007 à 2015, dans le cadre d'une convention de 

mandat avec la Région Centre-Val de Loire, un suivi des programmes de travaux sur le lit et les digues 

domaniales de la Loire. 

C'est dans ce contexte qu'il accompagne depuis 2011 les collectivités propriétaires ou gestionnaires 

de digues, avec des interventions allant de la transmission d'informations et du conseil, jusqu'à 

l'assistance technique à la définition des systèmes d'endiguement et au suivi des études, notamment 

des études de dangers. 

Cette mission, cofinancée par l’Europe (FEDER), concerne l’ensemble du bassin versant de la Loire, 

dès lors qu'il y a une problématique relative à des ouvrages de protection contre les inondations et 

comporte 4 volets : 
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1. Consolidation des informations figurant dans les bases de données relatives aux ouvrages, 

relative aux propriétaires, gestionnaires de l’ouvrage et aux enjeux concernés notamment ; 

2. Information et sensibilisation des propriétaires et gestionnaires sur leurs obligations ; 

3. Analyse globale des actions à conduire avec une première estimation des coûts et des délais 

correspondants ; 

4. Accompagnement aux collectivités pour la définition précise et le suivi des actions qu’elles 

ont à conduire. 

De plus, l’EP Loire a lancé un projet d’aménagement d’intérêt commun (PAIC), à partir de 2016, pour 

assurer une vision globale de la gestion des ouvrages de protection sur le bassin de la Loire, en 

partenariat avec la DREAL Centre-Val de Loire, l’IRSTEA et le CEREMA. Au fil des années, l’appui 

technique a donc été renforcé avec une approche organisationnelle de la gestion des ouvrages de 

protection à l’échelle du bassin de la Loire en cohérence avec le PAIC en cours de construction. 

 

Des moyens humains importants ont été mobilisés par l’EP Loire, avec pour exemple l’année 2018 : 

• Chargé de mission Digues 0,54 ETP (100% du temps de travail d'un agent à temps partiel à 

80%, 8 mois de l'année) ;  

• Chargé de mission Digues (tuilage/remplacement) 0,66 ETP (100% du temps de travail d'un 

agent à temps plein, 8 mois de l'année) ; 

• Chargé de mission « de proximité » Maine et Loire aval 0,27 ETP (50% du temps de travail 

d'un agent à temps partiel à 80%, 8 mois de l'année) ;  

• Chargé de mission « de proximité » Maine et Loire aval (tuilage/remplacement) 0,33 ETP 

(50% du temps de travail d'un agent à temps plein, 8 mois de l'année) ;  

• Stagiaires 1 ETP (2 stages de 6 mois) ;  

• Chef de service 0,6 ETP ;  

• Directeur 0,3 ETP ;  

• Assistante 0,24 ETP. 

 

➢ Réalisations et temps forts :  

Appui technique des collectivités (résultats pour les années 2019 à 2021) 

L’EP Loire a effectué un état d’avancement des obligations réglementaires avec les collectivités qui 

le souhaitaient ou qui le sollicitaient. Cela s’est traduit par du conseil technique, mais également par 

la rédaction de cahiers des charges, et le suivi de la réalisation des obligations (notamment des 

études de dangers et des visites techniques approfondies). 

Un partenariat technique a été mis en place avec l’IRSTEA entre 2015 et 2019 afin de renforcer 

l’appui proposé à certaines collectivités. Ce partenariat a permis de notamment de finaliser des 

études de dangers engagées pour les levées de protection des vals de Montjean-sur-Loire (Mauges 

Communauté), Saint-Georges-sur-Loire (CC Loire Layon Aubance et Mauges Communauté) et du 

Petit-Louet (CU Angers Loire Métropole et CC Loire Layon Aubance) en Maine-et-Loire (49). Au-delà 

du Maine-et-Loire, d’autres collectivités du bassin fluvial ont également bénéficié de l’appui 

technique de l’EP Loire, notamment pour la réalisation des études de dangers de leurs digues de 

protection : Saint-Pourçain Sioule Limagne – Digue d’Ebreuil (03), Vierzon Sologne Berry – Digue de 

Vierzon (18), Val de Cher Controis – Digue de Noyers-sur-Cher (41), le Conseil départemental 37 

(digues de Bertignolles et de Bois Chétif), Touraine Ouest Val de Loire – Digue de Langeais Roumer 

et digue en travers de Langeais (37), Touraine Vallée de l’Indre – Bardeaux de l’Indre (37) et Touraine 

Est Vallée – Digue de Vernou-sur-Brenne (37). 
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Par ailleurs, en lien avec la prise de compétence GEMAPI, l’EP Loire a accompagné certaines 

collectivités (Grand charolais (71), Forez-Est (42), Montluçon Communauté (03), Pays d’Ancenis (44)) 

dans leur prise de décision sur l’intérêt de classer ou non leur ouvrage en système d’endiguement 

via la réalisation d’études spécifiques technico-financière. 

Cet accompagnement pour le classement ou non des ouvrages en système d’endiguement a 

également été alimenté par la réalisation de 17 études de cas réalisées en partenariat technique 

avec le CEREMA. 

Ce travail a également débouché sur la mise en place progressive de conventions de délégation de 

gestion de digues pour le compte de collectivités à partir de mi 2019, et de conventions d’appui 

technique, à partir de fin 2020. 

Un projet de fin d’étude et trois stages en lien avec la gestion et la sécurisation des systèmes 

d’endiguement ont également été réalisés, avec en complément l’intervention d’apprentis. 

 

La Communauté de Communes Forez-Est (CCFE), créée en 2017 à la suite de la fusion de cinq EPCI, 

a pu bénéficier de l’expérience de l’EP Loire pour identifier les digues présentes sur son territoire et 

mener une analyse plus approfondir avec in fine des éléments d’aide à la décision pour la 

régularisation des digues en systèmes d’endiguement tout en apportant une vision stratégie de 

bassin. Sans cet appui, il aurait été très compliqué pour la CCFE de mener un travail semblable, en 

particulier compte tenu de sa récente création et du manque d’expertise interne. 

 

Projet d’aménagement d’intérêt commun (PAIC) pour la gestion des infrastructures de protection 

contre les inondations du bassin de la Loire et ses affluents 

Les 900 km de digues identifiées sur le bassin de la Loire constituent un ensemble de protections 

s’organisant aujourd’hui en systèmes d’endiguement, la plupart étant dépendants les uns des autres. 

De ce fait, ne serait-ce que pour des raisons de cohérence hydraulique, leur gestion de manière 

isolée est apparue difficilement envisageable pour l’EP Loire. Dans le même temps, l’existence d’une 

structure pérenne, dotée de compétences techniques, avec des capacités financières, a été 

considérée comme constituant un atout. C’est pourquoi l’EP Loire a proposé la réalisation d’un projet 

d’aménagement d’intérêt commun (PAIC) pour la gestion des infrastructures de protection contre 

les inondations du bassin de la Loire et ses affluents. Ce projet a été lancé dès 2016 via une analyse 

d'opportunité et de faisabilité d’un PAIC sur ce sujet.  

Les conclusions favorables ont incité à avancer à partir l’année 2017 dans l’élaboration du PAIC, dans 

une logique de co-construction. L’EP Loire a livré en début d’année 2017 les résultats de l’analyse 

d’opportunité et de faisabilité d’un PAIC. 

Le PAIC doit ainsi permettre d’assurer sur un périmètre d'intervention cohérent, une homogénéité 

de traitement ainsi que la mutualisation et l'optimisation des moyens techniques comme financiers. 

Le travail mené sur le PAIC a également permis de préciser le rôle que l'EP Loire pourrait jouer sur 

les digues relevant de son territoire d'intervention, en fonction des souhaits des EPCI-FP de ce 

périmètre. En effet, par délibération de son Comité Syndical d'octobre 2016, l’EP Loire avait 

formellement affiché son positionnement comme gestionnaire délégué potentiel de systèmes 

d'endiguement. 

La co-construction du PAIC s’est poursuivie en 2018 grâce notamment à la réalisation de plusieurs 

analyses de bassin ou territorialisées permettant une meilleure appréhension des problématiques 

rencontrées. Ceci constitue l’amorce de sa mise en œuvre opérationnelle par voie de délégation de 
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gestion entre l’EP Loire et les EPCI qui le souhaitent. Les premières demandes des collectivités sont 

parvenues fin 2018. 

 

Les années 2019, 2020, et 2021 ont été consacrées à la finalisation du PAIC, via notamment 

l’intensification et l’approfondissement des échanges techniques avec la soixantaine d’EPCI plus 

particulièrement concernés, ainsi que les services de l’Etat gestionnaires. Les premières conventions 

de délégations de gestion d’ouvrages entre l’EP Loire et les collectivités volontaires ont également 

été rédigées et mises en œuvre sur cette période. Ces conventions marquent le début de la 

transposition opérationnelle du PAIC. 

 

En 2019, des temps d’échanges avec des élus de la représentation nationale ont également été 

organisés. C’est également en 2019, à Angers, qu’a été signé – avec Saumur Val de Loire, Angers 

Loire Métropole, Loire Layon Aubance et Mauges Communauté – le protocole de coopération 

renforcée en Loire aval pour la gestion des infrastructures de protection contre les inondations. 

Celui-ci inscrit les signataires dans le scénario d’organisation au niveau du bassin fluvial préfiguré dès 

2018, et dont le déploiement progressif vise à l’horizon 2024 un réseau cohérent de 6 plateformes 

de proximité, en particulier celle basée à Angers. 
 

Une série de réunions – avec les EPCI, en proximité territoriale, à l’échelle de chacune des 6 

plateformes envisagées – a été engagée pour avancer dans la mise en œuvre du PAIC, en lien avec 

l’anticipation du transfert de gestion des digues domaniales à l’horizon 2024. Trois d’entre elles ont 

été organisées au dernier trimestre 2021 : le 28 octobre pour la plateforme d’Angers, le 9 novembre 

pour celle de Nevers et le 16 novembre pour celle de Vichy. Les réunions relatives aux plateformes 

d’Orléans, Blois et Tours ont quant à elles été organisées au début de l’année 2022, respectivement 

les 12 janvier, 18 janvier et 1er février. 

 

A partir de 2020, l’EP Loire et les services de l’Etat (en particulier la DREAL Centre-Val de Loire) ont 

collaboré afin de consolider les informations sur les digues domaniales du bassin, leurs niveaux de 

performances actuels, ceux projetés après renforcement éventuel, et l’actualisation de l’estimation 

des investissements correspondant aux travaux nécessaires. 

 

Un rapport sur l’état d’avancement du PAIC, a été produit par l’EP Loire et remis en juillet 2020 au 

Préfet coordonnateur de bassin. Le PAIC a été approuvé par le Comité syndical de l’EP Loire lors de 

sa réunion du 7 juillet 2021, puis présenté lors de la Commission Inondations-Plan Loire du 15 

septembre 2021, et a ensuite reçu un avis favorable du Comité de bassin le 7 octobre 2021. Il s’agit 

du premier avis de ce type rendu en France pour un PAIC. 

  

Analyses territorialisées ou de bassin 

Le partenariat engagé avec le CEREMA dès 2017, concernant l’établissement d’une typologie 

d’études de cas, menée sur l’ensemble du bassin, s’est achevée en 2021. Il a permis la réalisation de 

2 études en 2019, 6 en 2020 et 9 en 2021.  

 

En complément du travail avec le CEREMA, l’EP Loire a réalisé plusieurs analyses « de bassin », afin 

de permettre à l’ensemble des collectivités de mieux appréhender les problématiques rencontrées 

(impacts du changement climatique sur la gestion des infrastructures de protection contre les 
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inondations sur le bassin fluvial, proposition de feuille de route recensant et hiérarchisant des 

recommandations et des actions qui pourraient être mise en œuvre). 

 

 

Information/sensibilisation et communication 

Chaque année a été marquée par la réalisation et la diffusion de différents supports, avec en particulier : 

- Une exposition grand public « Une protection imPAICable contre les crues » consacrée au 

PAIC, produite par l’EP Loire et présentée en bord de Loire à Orléans à partir de mi-septembre 

jusqu’à fin novembre 2019. 

- l’EP Loire a dédié le 7ème numéro de la série de Livrets de vulgarisation à la thématique de 

l’intégration environnementale des infrastructures de protection contre les inondations, en 

novembre 2020 

- Une journée d’échanges sur cette thématique a été organisée le 30 septembre 2020, dans le 

cadre de la Semaine de REV (REVue de projet recherche-gestion sur des problématiques du 

bassin de la Loire et ses affluents). 

- En lien avec l’approbation du PAIC en 2021, le 10ème livret de vulgarisation réalisé par l’EP 

Loire lui a été consacré. 

- Quatre épisodes de la e-Loire TV consacrés à la présentation du PAIC et à la gestion des digues 

de protection sur le bassin de la Loire (formation à la surveillance en crue, mise en oeuvre de 

travaux d’urgence, appui technique de l’EP Loire) ont été réalisés et diffusés sur le net au 

cours de l’année 2021 et 2022 

- Des communiqués de presse ont également été élaborés et diffusés en 2019, 2020 et 2021. 

Les e-mailings correspondant ont visé à chaque fois une dizaine de milliers de destinataires, 

relevant de plusieurs catégories cibles 

- Articles consacrés au PAIC, avec à titre d’exemple, celui publié en 2020 dans la presse 

spécialisée (revue Ingénierie Territoriale n°55). 

 

Plus-value du soutien du POI Bassin de la Loire 

 

➢ Pertinence et cohérence du zonage 

Le périmètre de la démarche concerne le bassin versant de la Loire et plus particulièrement les 

secteurs concernés par des digues ou des systèmes d’endiguement. Ces ouvrages sont situés le long 

de la Loire et de ses affluents. Ils jouent un rôle de protection contre les inondations par 

débordement de cours d’eau. Dès lors, les problématiques associées relevant par exemple de leur 

gestion et de leur entretien, ont une incidence directe sur la vulnérabilité des enjeux 

potentiellement protégés. Le périmètre de la démarche est donc pertinent au regard de l’Objectif 

Spécifique 1 du POI : Réduire la vulnérabilité des populations et des activités des territoires 

particulièrement exposés au risque d’inondation.  

Le territoire de la démarche est également cohérent avec le POI. En effet cette démarche a été 

réalisé sur le périmètre du POI à savoir le bassin de la Loire. En pratique, les actions menées ont 

bénéficié à un périmètre plus restreint correspondant aux périmètres des collectivités concernées 

par des digues ou des systèmes d’endiguement, situées le long de la Loire et de certains affluents.  

 



  

79 
 

➢ Effet de levier financier / articulation avec les autres sources de financement  

L’obtention de subventions FEDER à hauteur de 50% a été décisive pour la mise en œuvre de la 

démarche d’accompagnement des collectivités sur la thématique « digues ». Le soutien du FEDER est à 

souligner au fil des années de 2012 à 2021 sur les POI 2007-2013 et 2014-2020. Cette démarche de 

longue haleine s’est avérée nécessaire afin de permettre une prise de conscience des collectivités vis à 

vis du risque inondation dans un contexte territorial, législatif et politique complexe et sujet à des 

évolutions majeures. 

Compte tenu de l’enjeu national de cette thématique, l’EP Loire aurait nécessairement porté une 

démarche sur le sujet mais celle-ci n’aurait pas eu les mêmes proportions sans l’appui du FEDER. Le 

calendrier et la dynamique de la mission ont en effet été conditionnés par l’instruction des dossiers de 

demande de subvention et les réponses associées. 

 

➢ Catalyseur et accélérateur de projet  

L’EP Loire a eu un rôle fédérateur en apportant un appui technique aux collectivités propriétaires ou 

gestionnaires de digues. Cette opération est montée en puissance au fil des années, avec un nombre 

croissant de collectivités associées adhérant à la démarche et à la vision proposée dans le cadre du 

PAIC. 

Le déploiement de cet accompagnement a constitué un élément déclencheur, en particulier dans le 

contexte d’émergence de la compétence GEMAPI, auprès de collectivités qui rencontraient des 

difficultés pour l’exercer sur le volet « digues ». Cette dynamique a permis aux collectivités 

mobilisées de mettre le pied à l’étrier, tandis que d’autres étaient davantage autonomes. 

Cette démarche s’est nourrie des enseignements et retours d’expérience auprès des collectivités 

accompagnées afin d’apporter conseils et expertise et favoriser leur mise en relation. 

 

➢ Renforcement d’une stratégie interrégionale de lutte contre le risque d’inondation 

Du fait de l’accompagnement individualisé des collectivités propriétaires et gestionnaires de digues, 

et les démarches de concertation plus largement menées et en particulier dans le cadre du PAIC, l’EP 

Loire a contribué à développer et mettre en œuvre une stratégie interrégionale dédiée aux digues. 

Par ailleurs, la démarche a été ponctuée de moments d’échange et de partage permettant la 

diffusion de connaissances et savoir-faire, qui sera renforcée par la mise en place des 6 plateformes 

de proximité pour la gestion des infrastructures de protection contre les inondations du bassin de la 

Loire et ses affluents. Les collectivités bénéficient ainsi d’informations favorisant leur montée en 

compétence.  
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Impacts attendus et effets d’entrainement 

 

 

 

Résultats attendus directs 

Il est attendu que les collectivités propriétaires et gestionnaires de digues s’approprient les enjeux et les 

évolutions du cadre législatif et réglementaire en matière de gestion de ces ouvrages. Dans le cadre de 

la démarche menée par l’EP Loire, toutes les collectivités concernées par une digue ou un système 

d’endiguement ont été associées et à ce titre ont été sensibilisés sur la thématique. Des instances 

d’échange et des supports de communication ainsi que la veille réglementaire et technique assurée par 

l’EP Loire ont contribué à la prise en main de cet enjeu nouveau pour la plupart des collectivités. 

La consolidation et l’actualisation des données sur les digues constituaient un autre objectif de 

l’opération et a pu être réalisé par le biais du suivi d’études de différentes natures (études spécifiques, 

études de dangers, études stratégiques, hydrauliques, etc.…). 

Concernant plus particulièrement l’appui technique ciblé auprès des collectivités, celles-ci ont pu 

bénéficier à leur demande d’un accompagnement personnalisé afin de les aider à répondre à leurs 

obligations réglementaires vis-à-vis des ouvrages de protection contre les inondations, notamment en 

intervenant sur les phases d’identification des ouvrages, de réflexion sur les scénarios envisageables en 

matière de protection des enjeux, de préparation des marchés publics et suivi d’études. Cette dynamique 

a favorisé le respect des échéances calendaires, en particulier pour les procédures de régularisation des 

digues en systèmes d’endiguement. 

L’élaboration et la mise en œuvre du PAIC contribue par ailleurs à partager avec les collectivités une 

vision commune de la gestion des systèmes d'endiguement, qui se concrétise depuis 2019 par la mise en 

place progressive de conventions de délégation de gestion des digues et de conventions d’appui 

technique. 

Effets d’entrainement / suites données au projet 

Le principal effet d’entrainement de la mission d’appui auprès des collectivités propriétaires et 

gestionnaires de digues est la dynamique mise en place qui a favorisé la prise de conscience progressive 

des collectivités des enjeux relatifs aux ouvrages de protection contre les inondations. Ces dernières, 

dont les compétences techniques varient fortement, ont gagné en autonomie du fait de leur montée en 

compétence au cours de l’accompagnement proposé par l’EP Loire.  

Dans la continuité de l’action menée jusqu’à présent, l’EP Loire assure la poursuite de l’accompagnement 

aux collectivités gestionnaires de digues notamment via l’exécution de conventions de délégation de 

maîtrise d’ouvrage ou de gestion. C’est dans ce contexte que s’inscrit l’accélération de la mise en œuvre 

opérationnelle du PAIC notamment via le déploiement des plateformes de proximité, ainsi que 

l’anticipation du transfert de gestion des digues domaniales en 2024 sur l’ensemble du bassin fluvial. 

Le Comité syndical de l’Etablissement de mars 2022 a d’ailleurs autorisé l’inscription de crédits au Budget 

supplémentaire, permettant la montée en charge des services de l’EP Loire, le cas échéant avec un 

soutien financier accru de l’Europe (FEDER) dans le cadre du POI 2021-2027. Ce soutien financier du 

FEDER permettrait de faire face aux différentes actions à mener par l’EP Loire sur le sujet : gestion 

déléguée d’un linéaire de digues non domaniales approchant désormais la centaine de kilomètres, 

accroissement des interventions en réponse aux sollicitations reçues des collectivités du bassin pour un 

appui technique par l’EP Loire en lien avec la gestion de leurs ouvrages de protection contre les 

inondations. 
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Sources mobilisées 

Entretiens 

1/ Etablissement public Loire : entretien réalisé le 21 juillet à 14h 

 Directeur développement et gestion territorialisée 

 

Chef du service Digues 

 

Chargée de mission digues 

 

2/ Communauté de communes Forez-Est : entretien réalisé le 5 août à 11h 

 Responsable du pôle Cycle de l'Eau 

 

Documents 

Sources documentaires transmises à l’occasion des entretiens ou collectés par ailleurs 

• Demande de subvention (opération 2018) 
• Rapport de contrôle de service fait (opération 2018) 
• Compte-rendu d'exécution (opération 2019-2020-2021)  
• PAIC (juin 2021) 
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4.5 Etude de cas n°6 

Données clés : nature du projet et objectifs 

  

Numéro de dossier  Intitulé du projet    

 

Résumé 

L’opération a consisté à réaliser des travaux de confortement du déversoir de la Bouillie afin d’assurer 

son bon fonctionnement nécessaire à la mise en charge du champ d’expansion de crue situé en arrière 

sur le secteur de la Bouillie. Ces travaux, préconisés dans l’étude de danger de l’ouvrage, ont consisté 

à remettre à niveau le déversoir (des points bas étant apparus, au fil du temps), reprendre le perré 

côté Loire tout en confortant une partie de la digue à proximité immédiate du déversoir. 

Porteur de projet  

DDT41 [Porteur de projet] 

 

 

 

 

 

 

Localisation du projet 

 

 

 

 

 

Volet financier  
Montant programmé Coût total 796 000 € 
Montant programmé UE 159 200 €  
Montant cofinancement 
(Agglopolys) 

159 200 €  

Autofinancement  477 600 €  
Taux d’intervention 20% 

Secteur de la Bouillie (Blois) 

Action libellé DOMO 

1 Emergence des stratégies territoriales partenariales 
de réduction de la vulnérabilité aux inondations 

2 Développement des actions préventives de 
sensibilisation et de connaissance de la vulnérabilité 
sur les territoires couverts par une stratégie 

3 Anticipation et surveillance des risques d’inondation 
sur les territoires couverts par une stratégie 

4 Meilleure gestion des moyens réduisant les risques 
d’inondation sur les territoires couverts par une 
stratégie 

Typologie 

1 Emergence de stratégies 

1.1 Travaux préparatoires et élaboration de stratégies 
(PAPI et SLGRI) 

 

1.2 Animation globale et coordination des stratégies 

2 Mise en œuvre des stratégies 

2.0 Etudes et amélioration des connaissances  

2.1 Sensibilisation et communication 

2.2 Alerte et gestion de crise 

2.3 Réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens 

2.4 Ralentissement des écoulements 

2.5 Gestion des ouvrages de protection hydrauliques 

Suivi et travaux de renforcement des digues des vals 

du Blaisois : Déversoir de la Bouillie 
EX009554 
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Présentation détaillée de l’opération 

 

➢ Objectifs visés :  

Le secteur de la Bouillie constitue un chemin préférentiel d’écoulement lors de fortes crues de la 

Loire. Le déversoir constitue le point d’entrée de l’eau dans ce secteur d’expansion de crue. Les 

travaux entrepris sur le déversoir devaient donc permettre de fiabiliser son fonctionnement et ainsi 

assurer le niveau de protection des secteurs situés en aval. 

Le programme de l'opération est composé d'une seule action de travaux. 

 

➢ Genèse :  

La DDT41 assure pour le compte du préfet de Loir-et-Cher la gestion des ouvrages domaniaux du 

département. Dans ce cadre, les digues de Loire et les ouvrages hydrauliques qui leurs sont associées 

font partie intégrante de cette mission. Le déversoir de la Bouillie entre dans cette mission. 

Le profil en long du déversoir de la Bouillie et les lignes d'eau des différentes crues simulées dans le 

cadre de l'étude de dangers indiquent la présence d'un point bas sur le fusible du déversoir. Ce point 

bas est un point de faiblesse du déversoir qui pourrait ne plus garantir une protection efficace (c’est-

à-dire le bon fonctionnement du champ d’expansion situé en arrière) pour des crues de périodes de 

retour entre 70ans et 100 ans dit niveau T70, avec un déclenchement anticipé du fusible. Des travaux 

ont donc été nécessaires afin de reprofiler la crête du fusible du déversoir et ainsi assurer la surverse 

des eaux en cas de crue. 

L'étude de dangers a également relevé la présence de terrier d'animaux fouisseurs au niveau du 

déversoir ainsi que la présence de nombreuses structures encastrées en mauvais état (conduites 

d'eaux pluviales avec clapets anti-retour défectueux). Un traitement des secteurs impactés est donc 

à envisager, en lien avec le conseil départemental, afin de réduire le risque d'érosion interne au 

niveau du déversoir et renforcer son fonctionnement jusqu'à T70. 

Les travaux envisagés comprennent également la fiabilisation de la digue d'entonnement du 

déversoir un peu plus au sud au niveau de la rue Pierre Trinquaux. 

En effet, la digue d'entonnement du déversoir protège ici la zone habitée du quartier « Vienne » et 

est parcourue par de multiples canalisations traversantes issues de l'occupation passée de la zone 

dite de la Bouillie (qui a fait l'objet d'une désurbanisation très volontaire ces 25 dernières années). 

Par ailleurs, cette zone n'a pas été consolidée lors des travaux de renforcement coordonnés par 

rechargement dans les années 1980. 
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➢ Contexte : 

Le déversoir de la Bouillie est un ouvrage de sécurité hydraulique implanté dans la digue qui permet, 

en cas de crue, de dériver une partie du débit de Loire vers le chenal d'écoulement du déversoir de 

la Bouillie de façon à limiter les débordements en aval du déversoir et de protéger le pont Jacques 

Gabriel qui relie les deux rives du fleuve et les secteurs endigués en rive gauche (quartier Blois 

Vienne) et en rive droite. 

Le système d'endiguement est de classe B. Environ 5 500 à 6 000 personnes sont situées dans la zone 

protégée dans le quartier endigué Vienne et 1 200 en rive droite de la Loire à Blois au nord. 

L'État, en tant que propriétaire et gestionnaire actuel des ouvrages, est tenu d'assurer leur bon état. 

Ainsi, des études de maîtrise d'œuvre ont été entreprises dans le cadre d'un partenariat avec 

Agglopolys. Les études sont pilotées par la DREAL Centre Val-de-Loire (sous maîtrise d'ouvrage de la 

Direction Départementale des Territoires de Loir-et-Cher) et ont été confiées à un maître d'œuvre 

privé : la société SCE. 

Présentées en janvier 2019, les études d'avant-projet identifient des travaux qui concernent la 

reprise du déversoir de la Bouillie (topographie du déversoir et fonctionnement du fusible à fiabiliser) 

et de sa digue d'entonnement côté Vienne (mise en place d'un écran étanche). 

La Communauté d'Agglomération de Blois, Agglopolys, a réalisé, en parallèle, une opération 

subventionnée par le FEDER sur le secteur de la Bouillie. Bien que l’objet des deux opérations soit 

différent, elles sont complémentaires et concourent toutes les deux à la prévention des risques 

d’inondation. En effet, l’opération d’Agglopolys intervient davantage sur les terrains situés à l’arrière 

des ouvrages. Une vaste opération de déconstruction a ainsi été menée, permettant ainsi de 

« libérer » le chemin d’écoulement. Sur les 150 constructions environ édifiées dans le déversoir au 

cours du 20ème siècle, il en reste moins d’une quinzaine. L’étude pré-opérationnelle portée par 

Agglopolys a ainsi permis d’élaborer un plan guide avec des secteurs et les perspectives 

d’aménagement associées. Il est envisagé d’engager des travaux en 2023 sur le premier secteur. 

 

➢ Réalisations et temps forts :  

Les travaux ont été menés entre mi-2020 et mi-2021 avec les principaux points suivants : 

• Remise à niveau du déversoir 

• Reprise des canalisations 

• Reprise des clapets anti-retour défectueux  

• Reprise en maçonnerie du déversoir avec perré côté Loire 

• Confortement de la digue à l'aval du déversoir 

Quelques opérations de communication ont été réalisées, en lien avec la ville de Blois, auprès des 

riverains pour des questions de circulation puisque les ouvrages digue/déversoir supportent des routes. 
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Plus-value du soutien du POI Bassin de la Loire 

 
➢ Pertinence et cohérence du zonage 

Le chemin d’écoulement situé en arrière du déversoir de la Bouillie fait partie intégrante du système de 

protection contre les crues du blaisois. Cette zone d’expansion de crue associée aux digues du blaisois 

(environ 10,5 km en rive droite et 31,5 km en rive gauche) et notamment au déversoir de la Bouillie qui 

conditionne sa bonne mise en charge, participe à la protection :  

- en rive droite, la Chaussée-St-Victor, les Tuileries et Blois aval rive droite, 

- en rive gauche, Blois amont, Quartier de Vienne et Blois aval rive gauche. 

Ces ouvrages de protection concernent près de 8 600 habitants de l’agglomération de Blois (8 512 

habitants) et de la communauté de commune du Grand Chambord (110 habitants). 

Les communes concernées par l’opération n’ont pas été retenues lors de la définition des territoires à 

risque important d’inondation (TRI). Il n’y a pas de stratégie locale de gestion du risque inondation 

(SLGRI) sur ce secteur. Il est toutefois couvert par le Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) 

Blois, Chailles, Saint-Gervais-la-Forêt et Vineuil, révisé en octobre 2021.  

 

➢ Effet de levier financier / articulation avec les autres sources de financement  

Cette opération, ayant pour finalité l’écoulement, fait toutefois partie d’un projet plus global de 

fiabilisation des digues du Blaisois dont la répartition des financements des travaux est la suivante : 

- 60 % - État 

- 35 % - Agglopolys 

- 5 % - FEDER 

La part du FEDER est plus importante sur l’opération spécifique du déversoir de la Bouillie (20%, soit 

près de 160 000 €), celle-ci étant la seule opération susceptible d’être soutenu par le programme (le 

reste des travaux lié à de la pure fiabilisation de digue n’étant pas éligible). 

Une participation de l’Etat avec le fonds Barnier à hauteur de 60% était envisagée lors du montage du 

plan de financement. L’obtention du FEDER n’a pas été conditionnant pour la réalisation des travaux et 

a finalement permis de réduire la part de l’Agglomération de Blois de 40 à 20%. 

 

➢ Catalyseur et accélérateur de projet  

Les deux opérations sur la Bouillie (portées par la DDT41 d’une part et Agglopolys d’autre part) n’ont 

pas fait l’objet d’une demande conjointe du FEDER. Elles sont cependant complémentaires et 

intéressantes chronologiquement. 

La DDT41, Agglopolys ainsi que la commune de Blois entretiennent de bonnes relations qui ont facilité 

la bonne mise en œuvre des opérations. 

 

➢ Renforcement d’une stratégie interrégionale de lutte contre le risque d’inondation 

Le secteur de la Boullie est intégralement situé en région Centre-Val de Loire. Une stratégie 

interrégionale n’est alors pertinente qu’à condition que le périmètre d’une opération dépasse le 
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périmètre régional ou dès lors qu’il répond à des objectifs fixés par une stratégie portant par exemple 

sur l’ensemble des digues de Loire. 

Impacts attendus et effets d’entrainement 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

Sources mobilisées 

Entretiens 

1/ Chef du Service Prévention des Risques, Ingénierie de Crise, Éducation Routière - Direction 

Départementale des Territoires 41 : Entretien réalisé le 18 juillet à 10h 

 

2/ Chargée d'opérations en aménagement : Entretien réalisé le 4 août à 14h 
 

Documents 

Sources documentaires transmises à l’occasion des entretiens ou collectés par ailleurs : 

• Attestation de transmission relative à la demande de subvention 

• Illustration issue de l’Etude de programmation pré-opérationnelle à l’aménagement du secteur 

de la Bouillie et de l’axe Loire-Vacquerie-Forêt de Russy à Blois (Agglopolys) 

• Présentation des opérations de travaux concernant le quartier Vienne à Blois, en rive gauche 

de la Loire (accessible à partir de ce lien) 

 

  

Résultats attendus directs 

La réalisation des travaux envisagés a pour objet de rétablir l'usage effectif du déversoir de la Bouillie 

permettant la décharge du lit principal de la Loire et l'inondation de l'ancien chenal de la Bouillie. Les 

résultats obtenus sont les suivants : 

• Assurer la fiabilité du déversoir de la Bouillie jusqu'à une crue de référence 70 ans ; 

• Assurer le fonctionnement du fusible et de la digue d'entonnement du déversoir pour un niveau 

d'eau supérieur. 

Effets d’entrainement / suites données au projet 

Cette opération s’inscrit dans le cadre d’un programme global de fiabilisation des digues. La gestion des 

digues de protection appartenant à l’Etat est prévue d’être transférée en 2024 aux autorités 

gemapiennes. 

L’agglomération de Blois envisage par ailleurs l’élaboration d’un programme d’actions de prévention des 

inondations (PAPI) dès le second semestre 2022. 

 

https://www.loir-et-cher.gouv.fr/content/download/22269/139970/file/Flyer%20pr
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5 Conclusions et pistes de réflexions  

5.1 Synthèse par question évaluative 
 

Quelle est la contribution du POI à l’émergence de ces stratégies (SLGRI et de PAPI) sur le 
territoire ? 
Pertinence et cohérence : Le périmètre géographique des projets est bien cohérent avec les objectifs du POI 
(ciblage de Territoires à risque important-TRI-; lien amont-aval; dimension interrégionale, ..)  
 

La localisation des projets apparait cohérente avec les zones identifiées dans le DOMO, à savoir les TRI mais 
aussi dans des zones vulnérables mais non classées. De même, le FEDER a contribué à l’émergence de stratégies 
sur l’ensemble du bassin de la Loire, y compris en amont et sur les affluents (Vienne-aval). 
 

Concernant la dimension interrégionale, l’impact de ce type d’action reste assez limité du fait de la nature 
fortement territorialisée des stratégies. Toutefois la forte implication de l’ETB Vienne et l’EPL (parmi ces 13 
projets, seulement 4 ont été directement portés par des collectivités) ont permis d’assurer une certaine 
cohérence des approches et un partage d’expérience entre territoires des différentes régions.   
 
  
Effet levier : Le FEDER a apporté une plus-value significative pour l’émergence de stratégie de lutte contre le 
risque d’inondation (apports spécifiques en termes de fonds, partenariats, de co-financeurs, par rapport aux 
ressources des collectivités concernées) 
 

Le premier effet levier porte sur l’effet incitatif du FEDER sur les territoires où les élus peuvent être plus difficile 
à convaincre de réserver une partie de leur budget pour la mise en place d’une stratégie de risque d’inondation. 
La problématique du risque d’inondation n’est en effet pas toujours prise en compte de manière suffisante (cf. 
crue centennale versus problématique annuelle de sècheresse). 
 

Le CPIER ayant faiblement dédié de fonds à cette partie émergence de stratégie, la mobilisation du FEDER 
apparait par ailleurs opportune. Les financements ont permis de mobiliser et de sécuriser des ressources 
humaines dédiées dans un contexte où les services de la structure porteuse (en particulier les petites EPCI) ne 
peuvent dégager un équivalent temps plein nécessaire à l’élaboration ainsi que l’animation de la stratégie.  
 
  
Efficacité : Les projets ont permis d’améliorer la qualité du contenu des stratégie de lutte contre le risque 
d’inondation 
 

L’efficacité des actions est appréciée au regard des conditions de réalisation et facteurs de succès clés 
identifiés : 
 

1/ Les démarches d’élaboration soutenues ont démontré une capacité fédérative et ont fait l’objet d’un 
consensus, ce qui peut s’avérer difficile considérant la multitude des acteurs impliqués (territoires couvrant 
généralement plusieurs collectivités et types d’acteurs). Par ailleurs, l’apport des projets peut également 
s’observer sur la dimension territoriale in fine couverte par les stratégies : exemple de l’animation du PAPI 
Vienne Aval qui a conduit à son élargissement à la ville de Poitiers, considérée comme TRI, pour former une 
stratégie à très grande échelle, baptisée Vienne Clain. 
 

2/ Les stratégies affichent des ambitions réelles, souvent impulsées par les accompagnements (établissement 
public, prestataires…), les décideurs locaux n’ayant pas toujours la volonté initiale de s’engager dans des 
démarches lourdes. Cette divergence de point de vue a pu créer des incompréhensions, qui n’ont toutefois pas 
été bloquantes.    
 

3/ Ces stratégies garantissent une opérationnalité et des conditions de pérennisation suffisantes. La mise en 
œuvre d’un PAPI ambitieux passe notamment par une animation dédiée bien dimensionnée et efficace. Ainsi, 
les financements évoqués dans le chapitre 3 pour l’animation des stratégies et plus particulièrement des PAPI 
sont importants afin d’assurer la réalisation effective des actions (sans animation, pas d’actions).  
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Les projets, financés par le POI FEDER, de mise en place de stratégies de lutte contre les 
inondations sur le territoire (actions post-stratégies) ont-ils permis de réduire la vulnérabilité face 
au risque d’inondation ? 

Pertinence et cohérence : Les actions de mise en œuvre ont été menées dans des territoires disposant de 
PAPI/SLGRI et sur les territoires à enjeux (ciblage de Territoires à risque important-TRI- ; lien amont-aval ; 
dimension interrégionale, ...)  
 

L‘analyse cartographique nous montre que 10 des 14 TRI (et 11 des 18 territoires à enjeu fort) ont porté une 
ou plusieurs actions soutenues par le FEDER sur leur périmètre.  
 

La complémentarité géographique semble également avoir été recherchée durant la programmation : les 
interventions portées et/ou financées par l’Etat étant en effet souvent concentrées sur les axes fluviaux 
principaux, la mobilisation du POI sur les affluents (Allier, Vienne, cher, Sèvre Nantaise, bassin versant de la 
Maine) s’avère pertinente.  
  
Effet levier : Le FEDER a permis de financer des projets difficiles à porter seul pour des collectivité (en termes 
d’expertise requise, partenariats, montage financier en lien avec la GEMAPI …) 
 

L’effet levier financier s’avère particulièrement important pour engager les territoires dans plusieurs projets 
issus d’une même stratégie et d’assurer un niveau d’ambition assez élevé pour certains projets qui n’auraient 
pas eu le même périmètre géographique ou les mêmes approfondissements. L’obtention de FEDER, en 
complément des autres sources de financement (FRPNM et/ou éventuellement taxe GEMAPI) peut représenter 
un argument auprès des élus pour valider certains projets et/ou pour lancer des projets de plus grande ampleur. 
 

Cet effet peut être réinterroger sur les plus petites actions, de type sensibilisation, pour lesquelles le 
cofinancement FEDER représente parfois moins de 10 000 euros et entraine moins de 5 000 Euros 
d’autofinancement. Ceci peut être justifiable pour certaines petites collectivités qui font face à des difficultés 
financières substantielles mais probablement pas pour de plus grosses agglomérations (Angers, Orléans, 
Nantes…). 
 

L’effet levier des projets se traduit également via des projets portés à l’échelle de bassin, soit en 
accompagnement les collectivités dans la réalisation de diagnostics de vulnérabilité ou encore de Plans de 
Continuité d’Action (mutualisation et partage d’expertise) ainsi qu’en créant des partenariats entre territoires, 
indispensables pour la gestion des digues et l’amélioration de l’écoulement fluvial.   
  
Efficacité : Les projets ont permis de mettre en œuvre les stratégies de lutte contre le risque d’inondation, de 
réduire la vulnérabilité face au risque d’inondation et d’atteindre les objectifs définis 
 

Le programme a permis de soutenir la réalisation d’action sur les deux volets de la lutte contre les inondations : 
 

La Prévention des risques d’inondation (environ 25 projets pour 2,2 M€ de programmés) : l’effort sur le 
ralentissement des écoulements (champs d’expansion des crues, ruissellement, restauration de lits fluviaux) 
est resté au niveau d’analyses exploratoires et études de programmation pré-opérationnelle, hormis deux 
projets sur déversoir qui relevaient tout autant de la sécurisation des digues. Ce sujet du ralentissement des 
écoulements ne semble pas encore mature pour les collectivités, par ailleurs politiquement compliqué car 
impactant la question du foncier et de l’utilisation des sols.   
En parallèle, un travail spécifique sur la gestion des digues (près de 900km de digues sur le bassin de la Loire) 
s’est avéré nécessaire pour assurer la transition de leur gestion entre l’Etat et les collectivités, ces dernières 
n’ayant que très peu d’expertise sur le sujet. La gestion de tels ouvrage présente par ailleurs une dimension 
pluri-territoriale que les collectivités ne sauraient gérer de manière isolée.   
  
L’atténuation des effets et la résilience des territoires en cas de crise (environ 20 projets pour 1,8M€ de 
programmés hors sensibilisation) : La plupart des actions ont portées sur l’élaboration de Plans de Continuité 
d’Activité et autres Plan de gestion de crise, ainsi que l’inventaire et l'analyse de la vulnérabilité aux inondations 
du patrimoine bâti et culturel. On retrouve peu de projet sur les systèmes d’alerte (pas vraiment ciblé par le 
POI) et très peu d’interventions directes sur les réseaux ou bâtiments (en dehors d’une remise aux normes). La 
réalisation de Plans de continuité et études de vulnérabilité constituent un point structurant pour déployer les 
processus à débloquer en cas de crise et identifier d’éventuels investissements nécessaires.   
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Le programme a par ailleurs financé un grand nombre de projets de sensibilisation, principalement destinés au 
grand public, notamment en début de programmation, car les stratégies locales, encore en cours d’élaboration, 
ne permettaient pas de lancer de projets plus structurants. L’efficacité de ces projets reste difficile à apprécier. 
  
Efficience : Des synergies entre actions sont observées pour atteindre les objectifs globaux et permettent un 
partage plus large de connaissance et savoir-faire 
 

Les modalités de mise en œuvre du plan Loire, de gestion distincte entre POI et CPIER n’ont pas facilité 
l’articulation et le suivi fin des opérations soutenues de part et d’autre. Le travail d’animation globale du 
programme et de partage d’expérience ne semble par ailleurs pas avoir fait l’objet d’efforts accrus pour 
compenser ce fait (par rapport à 2007-2013).   
 

Les synergies peuvent toutefois s’apprécier à travers la mise en œuvre de certains projets réalisés à l’échelle 
de bassin ou en tout cas visant plusieurs territoires / stratégie. Pour certains projets, des journées entre acteurs 
ont par ailleurs pu être organisées pour favoriser le partage d’expérience ou tout simplement le financement 
de postes dédiés permettant de dégager du temps permettant de participer à des réseaux. 
  
Certains projets réalisés à une échelle très restreinte (collectivité plutôt qu’à l’échelle d’une stratégie) révèlent 
au contraire une potentielle faible efficience à cet égard.   
  
Quel impact final les projets soutenus par le POI ont-ils eu pour le territoire ? 

 

En fin de programmation 2014-2020, tous les territoires les plus vulnérables identifiés par l’EPRI, étaient dotés 
d’une stratégie locale de gestion du risque d’inondation, et pour la plupart, d’un programme de mise en œuvre, 
PAPI, permettant d’avoir une stratégie intégrée et opérationnelle. 
 
A minima, 450 000 citoyens (EAIP) habitants sur les 14 TRI ciblés par le programme, bénéficient d’une stratégie 
de gestion ; ces stratégies s’appliquant parfois à un territoire plus large que les stricts TRI, donc à une population 
plus large encore.  
 

Le soutien à l’émergence et l’animation de stratégies semble aboutir à de bons résultats : SLGRI se déclinant 
rapidement en PAPI, mise en œuvre effective et rapide des actions prévues au titre de ces plans d’action, etc. 
 

Les impacts structurants, en termes de réduction des risques et de vulnérabilité, sont à ce stade plus difficiles 
à appréhender. Le programme a en effet été déployé dans un contexte de transition réglementaire majeure, 
nécessitant un temps de passage de relais et de prise de conscience et de maturation du sujet, en particulier 
chez les décideurs locaux. Un délai supplémentaire sera donc nécessaire pour voir aboutir des projets 
d’aménagement de type infrastructures vertes ou encore pour apprécier la plus-value des stratégies de 
résilience (dont on ne peut par définition apprécier l’effet qu’après avoir subi une inondation…).  
 

 

5.2 Préconisations pour le programme 2021-2027  
 

Le programme 2021-2027, adopté en novembre 2022, intègre un nouveau volet interrégional via sa 
priorité 7 dotée de 31,85 millions d’Euros, soit une très légère baisse par rapport à 2014-2020. 

Toutes les thématiques (lutte contre les inondations, tourisme, protection de l’environnement) sont 
traitées à travers le seul Objectif spécifique 5.2, avec des financements qui sont par définition fongibles. 
Un montant de 9 millions d’Euros (soit identique à 2014-2020) est cependant fléché sur la lutte contre 
les inondations, via la sélection du Domaine d’Intervention 058 Mesures d’adaptation au changement 
climatique et prévention et gestion des risques liés au climat: inondations et glissements de terrain. 

Le programme permettra de soutenir : la mise en œuvre, les stratégies territorialisées (PAPI), les 
infrastructures naturelles dans la gestion du risque inondation et l’acquisition et partage des 
connaissances. La gestion des ouvrages ne semble ainsi plus figurer comme un type d’action éligible.  
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Au regard de l’expérience 2014-2020 et des enseignements tirés de l’évaluation, les préconisations 
portent sur deux aspects :  

5.2.1 Préconisations sur les orientations stratégiques 
 

✓ Continuer de financer l’animation (mise en œuvre de PAPI…)  

Il n’y aura, a priori, pas de nouveaux SLGRI sur la période 2021-2027, mais peut être des PAPI (ou une 

révision de ceux-ci) y compris hors zones TRI. Si l’on peut ainsi s’interroger sur le besoin de continuer à 

soutenir l’élaboration de stratégies stricto sensu, il y a un vrai intérêt à continuer de financer 

l’animation. Les démarches peuvent en effet vite s'essouffler, en particulier en l’absence de 

pérennisation de postes dédiés. Or le soutien à l’animation a démontré sa plus-value sur ce point durant 

la période 2014-2020, ainsi que sur le renforcement des compétences pour les responsables concernés.  

Ce soutien devra être articulé avec les financements prévus au titre du FPRNM (assiette, etc.). 

✓ S’assurer que les plus petites collectivités puissent bénéficier d’un soutien FEDER   

L’effet de levier financier mais également en matière d’acquisition de compétence et de transfert de 

connaissances apparait bien plus important pour les plus petites EPCI.  Or ces dernières disposent d’une 

moindre capacité de gestion, pourtant nécessaire lorsqu’il s’agit d’aller chercher des financements 

européens.  

Outre le besoin d’animation et d’accompagnement pour ces porteurs spécifiques (voir section suivante), 

ces collectivités n’ont pas nécessairement intérêt à émarger seules sur le programme (voir point 

suivant).   

✓ Favoriser la mutualisation et le partage d’expérience :  

Les approches collaboratives ou couvrant plusieurs territoires permettent de renforcer le transfert de 

connaissance et le partage d’information. Il convient par ailleurs de rappeler que certains enjeux ne 

peuvent se traiter à un échelon trop local, encore moins pour des petites collectivités qui ne disposent 

pas de compétences suffisantes.   

Deux options seront ainsi à privilégier : 

(i) Mobiliser les Etablissements publics, en tant que maitrise d’œuvre, permettant de couvrir 

des territoires plus larges (composés de petites collectivités). Ces derniers peuvent émarger 

directement sur le programme au titre de leur donneur d’ordre ;  

(ii) Inciter les acteurs à la mutualisation sur un espace fonctionnel (à l’échelle d’un TRI et non 

de la seule collectivité porteuse de projet) et entre territoires voisins. Les projets portés par 

des groupement doivent donc pouvoir être autant que possible financés sans lourdeurs 

administratives supplémentaires (cf. approches de type « chef de file »); 

L’application de seuil financier minimum pour la prochaine programmation renforcera d’ailleurs ce 

besoin de faire émerger des projets à plus grand échelle.  

 

✓ Renforcer la sélectivité sur les opérations de sensibilisation/communication  

Ces types d’actions, même s’ils sont prévus dans le cadre des PAPIs, présentent un moindre intérêt par 

rapport aux autres interventions et surtout sont moins couteux. Aussi, ils ne devraient être soutenus 

que si l’effet de levier et la plus-value sont manifestes.  

Le taux de cofinancement pourrait également être revu à la baisse, comparé aux autres actions, telles 

que la réduction de la vulnérabilité et l’écoulement des eaux.   

✓ Favoriser les projets transversaux intégrant d’autres thématiques  



  

91 
 

Le focus donné aux services écosystémiques sur la programmation 2021-2027 souligne 

l’interdépendance des sujets inondations avec ceux relevant de la ressource en eau et de la préservation 

des écosystèmes naturels. L’amélioration de l’écoulement des eaux via des solutions fondées sur la 

nature doit ainsi s’articuler avec les enjeux de préservation des zones humides alluviales et de continuité 

écologique latérale. 

Le regroupement de l’ensemble des thématiques d’intervention au sein d’un Objectif spécifique (5.2) 

pourrait faciliter le soutien de projet plus intégrés et transversaux.  Toutefois, le cadre de gestion des 

fonds européens reste rigide ainsi que les périmètres d’intervention des co-financeurs potentiels 

(Agence de l’eau, DREAL, etc.). La mise en œuvre de 2 ou 3 projets phares en la matière durant la 

programmation serait déjà appréciable.    

Dans cette logique d’approches transversale, il serait également opportun d’inciter à l’intégration des 

acteurs de l’urbanisme et de l’aménagement pour favoriser les projets liés à l’amélioration de 

l’écoulement des eaux (lit des cours d’eau, champs d’expansion de crues…) et de réduction de 

vulnérabilité (résilience des infrastructures et services). 

✓ Maintenir une animation à l’échelle de bassin pour la gestion des digues  

L’EPL a réalisé une animation globale et a appuyé les collectivités (diagnostic vulnérabilité), notamment 

celles qui étaient gestionnaires de digues. L’EPL va animer le PAIC, approuvé par le Comité de Bassin, 

qui représente un sujet important pour les collectivités qui plus est, nouveau et technique. Un appui 

auprès des collectivités concernées apparait ainsi opportun, dans la continuité du précédent 

programme. En effet, les collectivités gestionnaires de digues pourraient avoir besoin de mobiliser une 

expertise technique externe pour rédiger les dossiers d’autorisation des systèmes d’endiguement de 

leur territoire (étude de danger, dossier de régularisation) mais aussi pour gérer le transfert des digues 

domanial dans leur giron d’intervention, avec une date d’échéance au 28 janvier 2024 (échange avec 

l’Etat et réalisation des dossiers liés au système d’endiguement). 

Si la plus-value d’un tel soutien est avérée, il conviendra de s’assurer que ces actions relèvent de projets 

ciblés en termes géographique et de réalisation (dans une logique projet, donc avec des bénéficiaires 

finaux identifiés et un objectif de réalisation à échéance). Il faudra également s’assurer que ces projets 

(en particulier sur le volet « appui technique ») ne font pas déjà l’objet de conventions bilatérales entre 

un établissement public et une ou plusieurs collectivités gestionnaires de digues. 

 

5.2.2 Préconisations sur les modalités de mise en œuvre et le suivi des actions 
 

✓ Assurer une animation globale et un accompagnement des porteurs de projets les moins 

aguerris  

Au-delà du simple pilotage financier, il conviendra de mettre en place un espace de discussion et de 

partage d’inform ation permettant échanger sur les opportunités et les réalisations dans d’autres 

territoires.  

Plus largement, l’animation du Plan Loire doit pouvoir faire l’objet d’une animation renforcée, entre 

autres pour permettre l’émergence de projets mutualisés ou collaboratifs, ainsi que de faciliter la 

transversalité des approches.    

✓ Utiliser toutes les options de coûts simplifiés  

En complément du taux (maximum) de 40% permettant de couvrir tous les autres coûts que ceux de 

personnel, l’usage du taux (maximum) de 20%, appliqué aux coûts directs autres que les frais de 
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personnel, doit également être envisagé. Celui-ci peut permettre de financer des dépenses associées à 

un investissement, telles que l’étude préalable ou la maitrise d’œuvre.  

A noter que ces taux sont des plafonds prévus dans le règlement UE et peuvent être réduits si l’Autorité 

de gestion considère qu’ils apportent un risque de surfinancement.  

Ainsi, un taux minoré pourrait être appliqué à certains types de projets (si des dépenses ciblées par le 

taux sont effectivement prévues). Ainsi, pour l’animation des PAPI, un taux de 40% minoré pourrait être 

mobilisé (ex. du 25% appliqué pour l’animation des GALPA et de certains GAL), idem pour les projets de 

sensibilisation ou de partage des connaissances. De l’autre côté, des projets de démonstrateur ou 

d’aménagement de zones pourraient être financés via le taux maximal de 20% pour rembourser les frais 

autres que d’investissement.   

✓ Assurer un suivi fin et harmonisé avec le CPIER  

Considérant que le nombre de SLGRI et PAPI ne va quasiment pas évoluer, le suivi du nombre de 

stratégies n’apparait plus réellement pertinent.  

Par ailleurs, l’ensemble des actions prévues au titre du plan Loire étant regroupé sur un Objectif 

Spécifique, seul un indicateur de résultat du programme 2021-2027 vise spécifiquement le volet 

inondation, à savoir le RCR35 : Population bénéficiant de mesures de protection contre les inondations. 

Cet indicateur devra faire l’objet d’une attention particulière dans sa définition (qu’entend-on par 

mesure de protection ?) et son suivi, du fait d’un risque de double comptage lié à la multiplication de 

projets sur certains territoires.  

Afin de compenser l’absence d’indicateur de réalisation dédié dans le programme, il est primordial 

d’adopter une typologie fine pour le suivi de la mise en œuvre des stratégies (PAPI), à l’instar de celle 

développée pour la présente évaluation. Il serait également opportun d’apprécier la population, voire 

les surfaces concernées par chacune des actions, notamment de réduction vulnérabilité et 

d’écoulement des eaux.  

Enfin, ce suivi devra être commun aux projets financés par le FEDER et/ou CPIER pour apprécier la pleine 

réalisation des objectifs du Plan Loire.  

 


